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M O N s 1 E U R ; 

Telle  est  donc  ma  destinée  ^ que  plus  je  sais 
vous  respecter,  plus  je  dois  vous  combattre^ 
et  qu’il  me  faut  voir  un  adversaire  dans  uii 
homme  que  ses  principes  et  ses  vertus  m’eussent 
fait  regarder  comme  mon  défenseur  naturel,  si 
un  autre  que  lui  m’eût  attaqué.  A quelque  dis-^' 
tance  que  je  sois  du  moment  ôii  je  me  suis  VU 
accusé  par  un  dé  vos  ouvrages , vous  ne  pouvez 
être  surpris  que  j’y  réponde,  et  vous  n’avez  pu 
croire  que  je  l’oubliasse*  Vous  vous  rappelez 
le  changement  de  scène,  et  les  motifs  sacrés? 
qui  me  firent  ensevelir  subitement , Tannée  der^ 
nière,  la  lettre  que  j’avais  eu  l’honneur  devons 
écrire  de  Florence  (i).  Aujourd’hvii  les  cir-» 
constances  ont  changé  de  nouveau  ; je  rentre 


(i)  he  post-scriptum  ^ réimprimé  à mon insçu,  n’a 
paru  que  par  une  suite  de  méprises,  je  pourrais 
dire  d’infidélités , dont  j’ai  d’autant  plus  gémi  ^ 
que  , trompé  par  de  faux  rapports,  j’avais  été  soù-^ 
verainement  injuste  dans  quelques  passages  de  ce 

A 


dans  le  droit  de  me  défendre^'  quand  ma  dé- 
fense ne  serait  qu’indilférente  à ma  patrie  ; à 
plus  fofte  raison  quand  elle  peut  lui  être  utile  ^ 
et  quand  elle  conduit  à réclaircissement  de 
questions  d’où  son  salut  peut  dépendre. 

L’idée  de  mon  devoir  se  trouve  jointe  ici 
avec  celle  de  mon  droit.  Recueilli  depuis  plu- 
sieurs mois  sur  une  terre  hospitalière , qui  a été 
la  terre  natale  de  mes  pères,  et  qui  doit  rede- 
venir la  patrie  de  mes  enfans , sur  cette  terre  clas- 
sique de  la  liberté^  de  cette  sage  et  sublime  liberté 
que  je  ne  cesserai  d’adorer  jusqu’à  mon  dernier 
soupir  ; accueilli  avec  une  indulgence , une  bonté 
qu’aucune  reconnaissance  ne  peut  dignement 
payer , je  dois  du  moins  à mes  généreux  conso- 
lateurs , à mes  nouveaux  concitoyens , de  ne  pas 
laisser  dégrader  C'elui  qu’ils  ont  daigné  honorer 
de  tant  d’intérêt  : et  quand  il  est  certain  que,  de 
près  ni  de  loin,  je  n’ai  causé  aucun  des  mal- 
heurs du  pays  où  je  suis  né;  quand  il  est  cer- 
tain que  j’ai  fait  tout  ce  qui  était  en  moi  pour 
les  prévenir  ; quand  il  est  certain  qu’ils  eussent 
été  prévenus  si , soit  dans  un  lieu  , soit  dans  un 

post-scriptum.  Il  en  est  un  sur-tout  que  je  ne  me 
reprocherai  jamais  assez.  Le  mercure  politique 
du. ...-  novembre  m’a  donné  bien  des  remords. 


'O  ) 

iuti’€  y mesidîgnèiS  amis  et*  môi  noits;èus$îon$if^ 
écoutés  ïh  ne  m’eistrpaa  permis  dprfei^Aer  Jsa.n% 
réponse  un- ouWage  mis  au  jqiir  dans  ce  çiême 
pays  d’hospitalil^^iun  ouvrage  ac/:rédite  par  un 
des  noms  les  ph\S;imposans  qu’on  y révère , et 
dafts  kqneU’autei^- ïfpp  mal  informé  ^ du; 

mon  seul ^^çâtsàjl’estime,  ce  qui  est  dire; 
qne^e^n’enaifflê^i^  j carje  ne  me  repens  points 

Enfimmes  devoirs  puMics  se  confcs^ndent  avec^ 
mes  deyorrspi^.é&^^-ej  parient  encore  plujp  .haut; 
qideuxj.  Une  ^è|îf  ^aquvelle  va  s’ouv^ir;  jÇqmme^ 
si  la  Fiance  n’étaitr,pas.  en  proie  tm  as^e^ 
grandarombre  de  fléaux on;  a voulu  joindre^ 
celui  delà  guerre;  on  a voulu  que  ^ sort jdesr 
armes  décidât  cehn^^e  sa  çonstitutiqn».;!};,  est. 
trop  vraisemblalple  que  r-çqpx  qui  se  sont  -épiiisés 
inutilement  à vouloir  prévenir  cette  exqçrable'  , 
détermination;  n!^  seront  pas  plus  heineuxKdans; 
leurs  efforts  ppur  en  modérer^  rexécution  ;; 
mais  ils  n’en  sont  pas  moins  obligé^, de  %et  de 
nouveau  la  nation  ,;  daps.  çe  mojn^f  terrible > 
sur  les  principes .cc>|iservate^urs  , ou  pl^qt  créa-»- 
teurs  de  sa  liberté  ; car  ,elj,e  n’a  jamais  étémiom^ 
libre , et  il  semble  qu’elle  ne  va  combattre  fqu,e 
pour  savqir  si  eUe  changera  \in  genre  d’escla-».  , 
yage  contre  un  aUj^e^  ,11  %ut  pafl^çfau%hp4- 

À 2, 
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fîêèes:  gens  'de  tous  les  pâï?f  is  ^ il  ' faut  leur  àiré 
queles  vainqueurs , qivelsJ  qu’^soient , ne  peu- 
vent espérer  de  vietoire  durable,  que  par  im‘. 
traité  juste  et  conciliant , qiii  ^ de  part  et  d’aiLi-tî 
tHf  répfOuW  toutes  les  usurpations^,  consacre 
toiiâ  lés  "droits  y réiinis^ê  d^intérêt  et  de  cœur-leS' 
vrab  citoyens  de  toutes  lés  classés  , dévoilé  qui-' 
conque  eu ' usurpe  le  titre,  et  contienne  quicon- 
que en  viole  les  devoirs.  Il  faut  dire  à ceux  qui 
ne  veillent  pas  une  constitution  libre  en  Franco,’ 
qûelkFtance  ne  veut  plus  d’eux.  Il  faut  rappeler^ 
à ceux  qui  en  veulent  ime^,  mais  qui  remettent  à 
là-’tracer  quand  ils  auront  vaincü  , qUe^  ce 
ramas  bizdrre , incohérent  , ànarchiqueÿimpie  , 
coïkfé'  lequel  ils  s’élèvent  aujourd’hui , a été 
faif  sa^ns  plan , dans  un  esprit  de  conquête  et  de 
brigandage , "chaque  jour  , chaque  succès  ayant 
fait  faire  un  pas  dé  pliis  aux  factieux  ; chaque 
incendie , chaque  meurtre  ayant  fait  éclore  une 
nouvelle  loi , digne  du  principe  qui  lui  donnait 
naissance  : que  si  les  réformateurs  du  nouveau 
système , iridtant  ceux  de  l’ancien , ne  fixent 
pas  le  but,':  en  faisant  le  premier  pas  dans 
la  carrière  \ s’ils  n’appuient  pas  leurs  projets 
sur  des  basés'  indépendantes  des  événemens, 
s’ils  ne  cohtractént  pas  d’avance  un  enga- 
gement Sôlemrîel  qui  atténiie  la  résistance  . 


garantisse  k tl’nng.force 

offensive  une  fqreej  .pto^eoîriee^  ik,ner.|erpnt 
quc  oî^parer  Ak^I^teef^e  nouyeHes  R^nvul-r 
siens , ail  milieu  cielftuf lle^  ellpexpirera  a en^  kur 
reprochant  de  kiiiavoir ^po^té  l’es  dernietsj$03.jpf» 

^ * ' f '.  * J .*  À * Ü . > 'v>  ^ ' 

. Frappé  de  ces  grandes  vérités  f,  Je 
bliérai  souvent , Monsieur  y commet  Vious  pou-i 
vez  croire dans  un  écrit  destiné  à iustjg^rbi^ 
plus  nivs.  ptinCipesque  fifva-peispnn^.  Jerempp^ 
terai  jusqu’à  la  souf ce  rde*  nos  malheurs^ ^ ï>^çc^ 
que  c’est  là  qu’il  faut  aller  les  tarii^j  çt-làîqu^ 
vous  m’avez  reproché  de  ne  les  avoir  pas  pré- 
V^hs:  yÿ  rappellerai^quel^ües  questions , enupi>a« 
reheé'  sütantiéés  -j  %iais  qui  sont  toutes^  prêtés  à 
édlôire  de  riouveaÜ  J et  lië  fût-ce  que  poùf  sè 
prérrtunir  contre  depateîîles  décisions , il  serait 
encore  bon  de  s’arrêter  sur  ces  souvenirs.  Je 
réprimerai  t 'S  ces  rrioüvemens  d’artiertumé 
trop  naturels  ui  milieu  de  la  crise  épouvantable 
qui  me  faisait  écrire  iknnée  dernière  ^ iniitile^ 
pour  le  moins  aüjourd’hui  que  tous  les  mau^ 
sont  connus  ^ et  le  remède  seul  ignoré. 

r • . 

Monsieur,  vous  aféz  été  trompé , cruéîîè- 
ment  trompé.  Vous  vous  êtes  trouvé  placé 
entre  deux  partis;  extrêmes , no^  seulement  se 
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^ run  ÿ ikâi§r 'délestant  lêflcorii 

tout  ce  '^iâ-^’egf  VOiti  àvéz  Vii 

cèté'  UH  amas?^épouVàâfa1iît3dè!  fo^feits  et  id’iefc- 
traVâgaiïces  ^ èt  votrè^ptë^l^l^/^vôiï'è  ’ liaison  se 
sont  indignée^  ; dfe  l’aiitre  ÿ /un  abînie  -de  iïïàl-i 
heurs  où  chaque  instant  précipitait  de  nou- 
yelles'  victimes  , et  '^’6tre'''çdèur  s’est  tfX)uBlé. 
yous^'paftâgietoft'op  iéur  désespoir  pour  etre 
éiî'^ardé  cèntre  leiir  préventions.  "Vous 
avéz^'^teindlies',  et  àVéz- écrite  L infortune 

étaM’exeü^é  dë-leitf‘  in|ustice  ^ et  k sensibilité 

est  l’texciise  de"  la  vôtre.  - ^ j 

► / 

■ . : *■  ' ■ ' 1 ■ . ' ■ • ' j ''i  ■■■  j v 

Mais,  Monsieur,  vous  jnkviez  ni  vu,,  ni 
entepdu.  aucun  membre  du.  parti  mod|^ré  ; de 
ce  parti  qui  ne  hait  que  les  coupables  paçrtc^ul; 
où  ils  se  trouvent  ; qui  ne  révèle  les  erreurs 
tjue  pour  Tintérêt  même  de  ceux  qu’elles  oùt 
abusés;  qui  , ayant  autant  soiifFer|:  que  les 
autres , demande  la  Justiçç  et  non  la  vengeance  ; 
qui  n’a  jamais  voulu  que  les  bènidiçtion.s  ines-- 
tlmahles  de  V ordre  et  de  la  liberté  (i),  mais  qui  les 
voudra  toujours  ; qui  sans  doute  a été  jus» 
qu’ici  impuissant,  détesté  de  tous  les  autres 
dédaigné  là  même  où  l’on  fait  des.  vœux  pq-ur 

' ( I } Discours  du  roi  d’Angleterre  , à l’ouverture^ 

du  parlement.. 
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liû,  parce  qu’on  ne  sait  plus  respecter  qi#ce 
que  l’on  craint;  mais  qui  triomphera  tôt  OU 
tard , si  la  France  ne  tombe  pas  en  dissolution^ 
Vous  le  savez,  Monsieur,  tel  est  l’ordre  des 
evënemens , telle  est  la  force  des  choses , ainsi 
fut  sauvée  l’Angleterre.  Entre  Ces  ïndépendans 
furieux  qui  renversèrent  l’état  avec  le  trône, et 
ces  esclaves  de  cour  qui  prétendaient  fonder 
sur  un  droit  divin  le  pouvoir  absolu  et  l’obéis- 
sance passive,  entre  tfs  deux-  factions  impla-» 
cahlermnt  ennemies^  qui  avaient  conjuré  ou  contre 
la  nation , ou  contre  le  roi , des  citoyens  modères^ 
posèrent  l’ancre  auquel  devait  se  rattacher  le 
vaisseau  de  l’état.  Us  formèrent  ^ dit  l’abbé  de 
Mably,  un  troisième  partie  £ abord  faihle^  et  qui 
ne  pouvait  se  faire  entendre  dans  U tumulte  que 
causaient  les  passions , mais  qui  devait  acquérir 
des  forces  à mesure  que  V Angleterre  y instruite  par 
ses  malheurs , se  lasserait  de  ses  troubles^  — Le 
despotisme  le  plus  ~ odieux  allait  être  le  fruit  de 
la  faiblesse  et  de  Vépui^merit  où  Vétat  tombait 
par  ses  divisions  : des  citoyens  du  parti  mo- 
déré sauvèrent  l’état,  établirent  les  titres  de 
la  liberté  y les  droits  de  la  couronne  y et  les  priu’^ 
cipes  d*un  gouvernement  qui  y tenant  un  milieu^ 
entre  les  deux  factions  y finit  par  les  rapprocher  (^i) , 

— ■!—  - ..lli.l  Il  P.OB  I— 1~.— ■.  .fi  .■  I 

(i)  Mably,  Observ*  surThist.  de  France , Uv.  5. 
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Oserai-jç  vous  dire^  Monsieur^  que  vous 
vous  êtes  ttompé,  vous-même  dès  îe  début  de 
cette  nouvelle  opinion  ^ qpe  vous  avez  professée 
^ur  M.  Mounier  et  spr  moi  ? Non,  vous  n’ayiez 
pas  prévu  dhsjc  CQfmnmçtmmt  ^ qu'une  confiance 
'4veugl^  dam  systèmes  rendrait,  jîi$qiCd  nos 
bonnes  intentions  nuisibles  k pçttff  patrie  (i}.  Non , 
quand  vous  commencé nous  juger,  ce 
n’est  pas  ainsi  que  vous,  nous  ayez  vus,  .ce  n’est 
pas  ainsi  que  vous  nous  avez  peints. 

Si  dans  votre  premier  tableau  il  était  des 
traits  sur  lesquels,  quant  à moi,  je  confesse 
votre,  indulgencé , il  en  était  aussi  sur  lesquels 
vous  n’étiez  que  juste , et  c’est  à ceux-là  que 
îe  tiens,  ce  sont  ceux-là  que  je  réclame. 
U honnêteté  ^ la  probité  , un  '^lè  actif  pour  la 
réforme  de  t état  ^ voilà  soiis/  quel  aspect  vous 
avez  commencé  à nous  voir  (z).  Quelques  mur- 
mures intéressés  auront  frappé  votre  ' oreille 
le  député  quelconque  de  rassemblée  nationale 
avec  lequel  vous  correspondiez , se  sera  pîaiitt 
de  la  faveur  que  vous  répandiez  sur  nous  et 

■ - f 

(ï)  Seconde  lettre  dç  M.  Burke , page  77  de  la. 
*.|ruduction.  ■ ^ _ 

(^.)  première  letre  de  M..  Burke  , page  g3  de 
la  traduction prcinière  édition,. 
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$ur  nos  opinions  ; il  vous  aura  rempli  des  pré- 
tendus dangers  qu’il  feignait  d’y  voir  ; vous 
vous  êtes  fait  l’illusion  d.e  croire  que  vous  les 
aviez  prévus  des  U commencement^  et  ces  hommes 
honnêtes  y :^élés  y actifs  pour  la  réforn^e  de  V état  y 
auxquels  vous  vouliez  bien  croire  quelques 
lumières  quelques  talens  (i) , n’ont  plus  été  que 
des  malades  y c’est  votre  expression,  Monsieur, 
des  malades  atteints  de  V épidémie  universelle , 
s’abandonnant 'à. J des  systèmes  , enivrés  d’un 
pouvoir  absolu s’arrêtant  seulement  lorsque 
leurs  erreurs  alloient  se  changer  en  crimes , ex- 
cusables tout  ail.  plus  par  la  pureté  de  leurs 
intentions , et  honoris  par  leur  seul  repentir  (2), 

Permettez-moi , Monsieur , de  vous  demander 
quelle  action  ou  quel  écrit  • de  îtioï  ont  pu 
vous  faire  juger , dès  te  cornmencemtnt  , que 
j’étais  si  confiant  dans  les  systèmes  : et  d’abord 
qu’entendez-vous  par  ce  mot  système , dans  l’ac- 
ception défavorable  où  Vous  l’employez  ici  ? 

Il  y a eu  un  temps  où  le  parlement  d’ An- 
gleterre n’était  composé  que*  par  les  seuls 
évêques  et  barons  : appelez-vous  système  l’iit- 

(1)  Ibid. 

(2)  Seconde^  lettre,  page  77  ct7S. 
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Production  des  communes  sous  TEdouard 
Il  J a eu  un  temps  ou  les  évêques , les^barons  ^ 
les  communes  délibéraient  ensemble  ; un  autre 
cil  tantôt  ils  se  séparaient  dans  deux  et  trois 
tantôt  ils  se  réunissaient  dans  une 
ppelez-^YOUs'.  système  la  formation  des 
communes  ennme  cj^ambre  toujours  distincte 
sous  Edouard  III  ? li  y a eu  un  temps  où  les 
petits  barons  ^ les  chevaliers  des  comtés  sié- 
geaient dans  la  chambre  haute  donnerez- 
vous  le  nom  de  système  à cet  esprit  public  qui 
leur  fit  sentir  qu  avant  toiit  , l’état  avait 
besoin  de  bonnes  communes,’!  qu’ils  devaient 
dès  lors  se  ranger  avec  elles  et  se  mettre  à 
leur  tête  , en  laissant  les  grands  barons  former 
seuls  la  chambre  hautê  ? Il  a été  des  règnes  où 
les  parîemens  étaient  peu  ou  point  convoqués  : 
était -ce  ùn  système  que  la  loi  fondanientalé 
qui  a établi  des  sessions  annuelles?  Jusqu’à  la 
féstauration , le  clergé  d’AngleVérre  s’imposait 
iui-mêmé,  faîsaif  des  dons  gratuits  : est-ce 
l’esprit  syisfème  qui  a fait  rentrer  les  con- 
tributions ecclésiastiques  dans  la  GlajSse^  géné- 
rale de  toutes^  les  autres  contributions  ? Long- 
temps il,  se  perçut»  des  taxes  iliicitesL_sous  le 
nom  de  Bènévolmce , taxe  des  vaisseai^x  ^ etc.  ; 
long -temps  la  chambre  étoilée  et  k'  cour  de 


'C  U ) 

•ïiaiite  commission  firent  payer  des  rnt[30sïtîcffT^’ 
iqiie  le  consèil  general  de  la  nation  n’avait  pas 
consenties  ; îorig-temps , au  gré  d’une  Jtiri^pfü- 
^éhce  servile  envers  la  couronné' et  tÿrànmqiiè 
envers  les  sujets , elles  pranoiîcèfent  des  fii- 
gèmens  arbit^âîr^és  sur  la  fortune , la  liberté, la 
vie  , l’hbnnëùr  des ' citoyens  ; lohg-temps  là 
îxiiitilàtion  ^ Fèxil , les  fef s punirent  des  Opinions 
politiques , et 'l’inquisition  alluma  ses  fiariimes 
pour  'punir  des  opinions  religieuses  (i)  : sont-î- 

- ' ' • ’ .1  : . ....  J ....  . .-1..  1. 

*'  ( i')  jA'ineîrpaTle.  pas  seulement,  »de  Tinquisir 

tlçn  ropa^inq,  je  parl^  de  rinquisifion  anglicane. 

Je,  ne  parle  pas  seulement,  de  la  reine  Marie  , 

faisant  brûler  Graniner ; je  parle  de  cette  grande, 

de  cette^  sage  Elizabetb',  d^enseitf 

de  A a Jpi.  et  chef,  de  V église  sous  assemblait 

unQxommssio.n  de  eonnaisseuri  ùt^inqttmteurs  { €ogni-\ 

tores  inquisitores )\  faisait  procéder  contre  d€u:ÿé 

\ 

malheureux  Flamands',  coupctbks  d'unxrin^e  énorme  < 
comme  étant,  de  la>secte.  détestahU  des  ^^nahàîistes-f  et 
lEKindait . aux  vicomtes  de  ; Lpndre^^, 
à faire  jeter  au  fin  devant  te 'peuple  (i.  Jean 
et  Henri  Turvt^r't  ^ et  à les  y faire  brûler  réelleme^tl 
( Nos  ut  zelator  jùstitiœ , étifid^l  fCidlhçlic^^  defensor^ 
etc. , vobis  præcipimus  quôd  Jlictûs-  Johannem  Feters 
et  Henricum  Turwert\  coram  populo  igni  committi, 
ac  in  eodem  igné  realiter  comhuri  fadatjLS.  ) Mais  il 
s'en  fallait  bien  que  le  gouvernement  -anglais. 


( ) 

‘des  làèe^  systématiques  que  celles  qui  ont 
fait  disparaître  tous  ces  suppôts  du  despotisme^ 
tjui/n^ont  plus  souffert  de  tax^  que  pelles  ao 
cordées  par  les  ' repr^entaus,  du  peuple^,  qui 
ont  : renfermé -to  ws  ^ies  jugemepf  pjqnpqçés  en 
Angleterre  dans  le  cercle  précis 

et  d’une  loi  positive  ^ qui  opt  rendu  libre  la 
pensée  ,^t  da  .cpnsçience  ? Long-temps  la  ^ tpiir 
de  Londres  a recelé , ■ de  malheureux  captifs 
enchaînés  par  ,1e  pouvoir  arbitraire  : était-ce 
im,  système  qiiÊ_ ce  nouvel  ordre  de  choses, 
qui  a fait  tomber  par  la  loiîOTilê'l^'  empri- 
sonnemens  iîlégaüx'^  a ^it  de  la  prison  tin 
arsenal  ^ Un  chartrieF,  d\in  objet ‘d^orreur  un 

fût  emtieremÆnt  ifôrméi.'à  cette  époque.  E?lizabeth 
disoit  ejacorc-,  da^ns-  ses  patentes-  M titre ^ pouvoir 
absolu,  ouf  'pofql'md'  -ahsohite^  ^^owr.-'d'Vnyez'- l^s 
actes  de  Rymcr^r^QtiÈ  dis-jé  ? ^ Ce  malhéureux 
Charles  1**“  n’a» t- il  p-t^' expié  le  despbliSûié-^  d’Eli- 
zabeth ? cette  cour  de  haute  comnussièn,  qui 
a-  été  sf  fane  stf' à'’ Charles' f qui- a tenu  une ‘•■■'si 
grande  place  parmi  les  griefs  accumulés  contre 
lui , par  qui  avait-elle  été  créée.-?  Par  Élizabcthi 
C’est  ainsfqu’àBfOuré’hui  F©n  fait  expier  au  loyal  » 
au  clément , am  chaste  , au  modeste  Louis  X-VÏ^ 
rimprobité  de  Philippe  le  Bel  .j  lés  cruautés  de 
Louis  XI,  les  dissolutions  de  Henri  III,  et  I’qî:- 
gueil  de  Louis  XIV k 


X 


( *3  ) 

objet  -d’iil^érêt  public , et  $uî-tout  a préservé 
les  cîtoyehs  dût  malheur  bien  plus  insuppor- 
fable  de  porter  dkns  leur  pi^dprè  maison  les 
chaînes  qu’ils,  n^âvaient  piiis  à craindre  de  porter 
dans  la  tour  ? 

Si  un  homme  dénué  de  toute  ambition  J 
n’ayant  (Faiitre  intérêt  que  Fintérêt  public  ^ 
après  avoir  fouillé  dans  Fhistôire  du  parlement 
anglais  et  de  .Fancien  parlement  français  ^ après 
les  avoir  comparés  attentivement , prouvait 
que  dans  le  fait  toits  lés  deux , qiioiqiFà  dilFé-/ 
rentes  époqués  ^ ont  eu  la  mêmé  origine  , la 
même  composition ^ le  même  développement; 
que  le  parlement  français*^  plus  tardif  seulement 
danS'  sa  marche  , n’avait  plus  qu’une  seule  opé- 
ration à faire  pouf  atteindre  le  parlement  anglais,' 
la  séparation  des  grands  et  des  petits  barons^  la 
réunion  des  premiers  avec  les  prélats,  et  des 
seconds  avec  les  communes  ; si  cet  homme, 
cherchant  à lier  ce  qui  a été,  ce  qui  est  , et  ce 
qui  doit  être , voulait  conduire  la  France  par 
ses  propres  principes  à ce  perfectionnement  de 
constitution  qtira  placé  FAngleterre  dans  im 
état  de  grandeur  et  de"  prospérité  inconnu 
avant  elle  , Fappelleries  - vous  un  homme  a 
systimzî  ? 


c 


( 1=1;  ) 

Si  sont  là  des  systèmes , Monsieur  , je 
voue  systématique  car  j’étais  plein  de  toutes 
ees  idées  lorsque  je  me  suis  présenté  e l’en- 
trée de  ma  carrière  publique.  Voyons  la  mar- 
che qu’elles  m’ont  fait  tenir  dès  le  premier  pas, 
J^^ai  passé  bien  rapidement  sur  ce  début , dans 
l’exposé  que  j’ai  donné  de  ma  conduite.  J’étais 
impatient  de  m’oublier  : mais  alors  on  ne  m’ac- 
cusait pas.  , , • ■ , ’ 

C’est  le  17  mars  1789  que  j’ai  commencé 
à être  homme  public.  Une  grande  opération 
était  consommée  alors,  le  doublement  des  dé- 
putés du  Tiers. 

Elle  a eu,  je  ne  dirai  pas  des  effets-,  mais  des 
suites  si  funestes , que  le  moment  est  encore 
bien  éloigné  oii  l’on  pourra  la  discuter  avec 
franchise  , et  la  juger  avec  impartialité. 

La  première  question  alors  ne  sera  pas  d’exa- 
miner si  ce  doublement  était  utile  ou  dange- 
reux , juste  ou  injuste , mais  s’il  était  nécessaire  ; 
si  la  proposition  faite  aux  premiers  notables 
d’établir  des  assemblées  oii  tous  les  ordres,  de-  , 
valent  être  confondus , et  la  présidence  accor-r 
dée  à l’âge  ; si  l’insurrection  d’une  partie  du 
vclergé  chassant  le  ministre  du  roi  ; si  d’insur- 


C ly  ) 

tection  d’une  partie  de  la  noblesse  troublant 
les  provinces  ; si, l’insurrectibn  de  tous  les  par- 
lemens  lançant  à Tenvi  des  arrêtes  incendiais 
res  ; si  le  gouvernement  désappointé  dans  tous 
ses  plans  , vaincu  dans  tous  les  combats  qu’il 
avait  livrés  pour  sa  cour  pUniere  et  ses  haillîages'; 
si;la  discipline  militaire,  déjà  relâchée  par  l’or- 
dre donné  aux  troupes  de  se  laisser  insulter  , et 
par  le  refus  que  faisaient  les  officiers  de  les  con- 
duire ; si  Grenoble  ^ Rennes  , Quirnper , Mar- 
seille , dans  lin  état  de  guerre  ; si  tous  les  corps- 
de  - garde  de  Paris  impunément  saccagés  dans 
une  nuit;  si  toutes  les  têtes  exaltées  par  la  licence 
d’écrire  ; si  la  double  représentation  déjà  éta- 
blie dans  les  nouvelles  assemblées  provinciales  ; 
si  les  adresses  de  toutes  les  communes  du 
royaume  la  demandant  hautement  pour  les 
prochains  états  généraux  ; si  l’anathême  lancé 
de  toute  part  contre  la  majorité  des  notables 
qui  s’y  refusaient  ; si  le  parlement  de  Paris  , 
traîné  dans  la  boue  le  lendemain  du  jour  oîi  ü 
avait  été  porté  en  triomphe , parce  qu’il  récla- 
mait les  formes  de  1614  , se  rétractant  formel- 
lement dans  son  arrêté  du  mois  de  décembre 
et  invoquant  lui-même  l’accomplissement  du 
vccu  finirai  sur  U nombre  respectif  des  députés  ; si 
toutes  ces,  circonstances  réunies  , et  raille 


I 


très  laissaient  la  liberté  du  choix  , et  si  le  dou3 
blement  du  tiers  n’a  pas  été  forcé  par  ceux  ^ là 
même  qui  s’en  indignent  le  plus  aujourd’hui. 


Sous  le  rapport  du  danger  ou  de  l’utilité  , je 
citerai , non  pas  à vous , Monsieur , Dieu  me 
garde  d’un  tel  blasphème  ! mais  à ceux  qui  vous 
ont  informé  , une  sentence  de  Tite-Live , qui 
m’a  frappé  toute  ma  vie  ; Stultorum  magister  est 
eventus.  Parce  qu’une  opération  a eu  telle  suite  ^ 
il  ne  m’est  rien  moins  que  prouvé  qu’elle  devait 
avoir  celle-là  , et  qu’elle  ne  pouvait  pas  en 
avoir  d’autres.  On  a dit  que  le  maréchal  de 
Noailles  avait  gagné  la  bataille  de  Dettingen, 
quoique  M.  de  Grammont  l’eût  perdue.  Ce 
seroit  une  manière  de  raisonner  trop  étrange  , 
que  de  prendre , dans  une  longue  suite  de 
faits  5 un  au  commencement , un  à la  fin , et 
de  dire  : celui  - ci  a eu  pour  cause  celui  -là  ^ en 
retranchant  de  la  série  tous  les  intermédiaires. 
Toutes 


prophéties  dont  on  se  targue  au- 
jourd’hui ne  signifient  rien , si  ce  n’est  que 
ceux  qui  les  faisaient  avec  tant  de  certitude, 
en  savaient  apparemment  plus  que  nous , parce 
qifiîs  avaient  le  secret  de  leur  conduite  future. 
D’autres  prophètes  se,  vantent  aussi  d’avoir 
annoncé  -à  ceux-là  que  si , au  lieu  de  gagner 


les  cœuts  J ils  les  révoltaient  I ils  perdraient 
tout  ; et  chacun  s’écrie  aujourd’hui  de  son  côtéx 
je  V avals  bien  ^/r.  Moi,  je  crois  fermement  que 
l’avantage  ou  le  désavantage  de  la  double  repré-*^ 
sentation , acçordée  au  tiers , dépendait  entière- 
ment de  la  conduite  ultérieure.  Edouard  I®  Phi- 
lippe le  Bel  ont  su  se  servir  des  communes  en  les 
uppelant.^Charles  V a su  contenir  l’orgueil  de 
ses  nobles  sans  ayilir  leur  existence , et  tout  à laf 
fois  réprimer,  anoblir  et  se  concilier  les  bour-; 
geois  de  Paris.  Les  barons  anglais , en  dressant 
la  grande^  charte , ont  su  intéresser  le  peuple 
à leur  existence.  Nous  mêmes , n’avons-nous 
pas  - vu , il  y a peu  d’années  , Gustave  III 
maîtriser  ses  paysans  et  ses  bourgeois,  en  les 
caressant,  et  les  arrêter  au  point  juste  oh  il 
avait  déterminé  de  les  élever  pour  rétablir^ 
l’équilibre  entre  l’aristocratie  et  la  déhiocratie 
de  Suède  ? N’ayçns-nous  pas  vu  tout  à l’heure 
les  gentilshommes  polonais  faire  .monter  des 
autres , pour  ne  pas  descendre  çux-mêmes  ? 

• » • % 

L’opératioS^  était-elle  juste  ou  inj^uste?  J’aî 
Tÿi  ses  détracteurs  lui  opposer  un  argument," 
j’ai  vu  ses  partisans  rétorquer  cet  argument,' 
et  je  n’ai  pas  vu  qu’on  ait  répliqué  aux  der- 
niers. Les  uns  ont  dit  ; a Ou  l’on  ne  devait 
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pâs  dëlibéfei*  eh  commun  J et  aîors  k dotti 
» ble  représentation  était  inutile  au  tiers  i ou 
» Ÿcn  devait  délibérer  en  conimün,  et  alors 
» elle  était  injuste  pour  nous  , dont  elle  dimi-*/ 
» nuait  rinfluence  — Les  autres  ont  ré- 
pondu : <<  Ou  l’on  ne  devait  pas  délibérer  en 
>>  commun,  et  alors  la  double  représentation 
» utile  au  tiers  dont  elle  multipliait  les  lu-» 
^ ihièrés  ^ Vous  était  indifférente  : ou  l’on  de* 

» vâit  délibérer  en  commun,  et  alors  il  eût 
» été  injuste  que  les  non-privilégiés  ne  fussent 
w pas  en  égalité  avec  les  privilégiés».  •—  Lés 
curés  ! va-t-on  dire?  et  l’on  aiira  raison.  Leur 
admission  a été  une  grande  faute  ; on  a eu 
tort  de  juger  par  les  curés  de  la  capitale,’ 
c’est-à-dire , par  un  des  corps Jes  plus- respec- 
tables qui  existent  en  Europe , des  curés  de 
plusieurs  provinces , et  sur-tout  des  campagnes; 
Une  plus  grande  faute  encore  a été  de  ne  pas 
'exiger  ' pour  tout  gentilhomme  la  possession 
d’un  fief,  et  une  propriété  foncière  pour  tout 
membre  des  communes.  Ces  deux;  fautes,  com- 
misès*  également  par  les  notables  et  par  le 
conseil  , ont  concouru  sans  doute  à tout  ci 
^ui  est  arrivé  ; tnais  il  s’en  fallait  bien  encore 
qu’elles  le  nécessitassent. 


Ce  est  pas  sétiéitèement  qu’on  ârtîcuië 

que  îé  roi  n^’avàit  pas  le  droit  de  ehangef 

là  pro|K:)rtion  dëS  ordres  , pour  ëh  conclurë 

apparemment  que  le  roi , rétabli  sur  soii  trône^’ 

né  pourrait  faire  autre  chose  que  ce  qui  s’est 

fait  en  1614.  Qu’on  me  montre  la  loi  qui 

l’empêchait  de  changer  cette  proportion  ? Qu’on 

me  montre  deux  tenues  d’états  de  suite , oii  cette 

proportion  ait  été  la  même  ? Qu’on  me  mon-i 

% 

tre,  pour  la  convocation  et  la  forme  de  ces 
àssembléês  nationales  tant  diversifiées  ^ uit 
autre  régulateur  que  la  volonté , que  leé 
lettres  dü  roi , souvent  encore  enfreintes.  Ils 
vous  disent  tous  : Ve  qui  dure  depuis  1400  ans  I 
Et  lorsqu’un  homme  de  bonne  foi  leur  dit  t 
Prouve^  et  je  tne  rends , on  est  tout  étonné  de 
voir  qu’à  l’examen  ^ et  d’après  leur  propre 
calctil , cette  durée  non  interrompue  de  formes 
constantes  > ^depuis  J400  ans ^ se  réduit  à trois 
ans  épars  dans  le  cbiirs  de  224(1). 


(1)  Ils  commencent  pat  retrancher  depuis 
,Pharamond jusqu’à  Charlemagne,  attendu , disent* 
ils  , qüé  jusques  - là  nous  n' âvons  point  de  details 
bien  circonstanciés  sur  la  forme  des  assemblées  de  la  na* 
tîon  (a)  : reste  à loSs  ans^  Ils  invoquent  ensuite  , 


(a)  Propres  expressious  d’iàn  «crit  intitulé  ; à M,  h eomtc 


iô  Lally-Telêndfd* 
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Ce  qui  a duré  depuis  1400  ans  J c’est  üri  roî  i 
dont  ia  France  ne  peut  pas  se  passer  ; c’est  une: 


pour  le  règne  de  Charlemagne  , la  fameuse  lettre 
dé  Tarchevêque  Hincmar.  Cette  lettre  a servi  à 
l’abbé  de  Mably  ipour  prouver  qu’alors  le  roî 


n’étaît  pas  absolu  , et  que  la  nation  faisait  ses 
elle  a servi  à M.  Moreau  pour  démontrer  qu’alors 
le  roi  était  absolu  , et  dictait  des  lois  à la  nation. 
Ils  y remarquent  lés  deux  mots  , cætera  multitudo 
les  uns  entendent  par-là  la  multitude  du  peuple  , 
et  en  concluent  V admission  du  tiers-état  aux  assem- 
blées de  Charlemagne  (^ï)  ; les  autres  entendent  la 
multitude  des  leudcs  , des  fidèles  , des  nobles , 
séparés  des  grands  et  des  seigneurs  , attendu 
qu’Hincmar  ajoute  incontinent,  que  les  personnes 
inférieures  étaient  exclues  de  cette  multitude  [b)  î et  ils 
concluent  que  Von  ne  comptait  point  de  tiers-état  dans 
ces  assemblées  (c).  Les  premiers  y ont  vu  que  cette 
multitude  avait  droit  de  délibération  séparée  [d)  sur  la 
loi  ; et  les  seconds  , qa^elle  n'' avait  point  de  part  aux 
délibérations  , et  ne  faisait  que  promettre  son  obéis- 
sance (e).  Parmi  ceux  même  qui  s’accordent  à voir 
dans  ces  assemblées  un  tiers-état  et  trois  ordres  , 
ceux-là  prétendent  démontrer , par  la  lettre  d’Hinç-ç^ 

ia)  Ibid.  pag.  25.  Mably. 

Boulainvilliers  , seconde  lettre  sUî  les  parleineai. 

^c)  Ibid. 

A M.  le  C.  de  L.  T.  pag,  «5^ 

(<)  Boulainvilliers  , ibid,  * > 


monarchie  tantôt  asservie  ‘ , tantôt  absolue  ^ 
jamais  réglée  par  les j lois  , comme  je  fai  dit. 


mars,  la  délibération  ^séparée  (a)  des  trois  chambres 
sur  tous  les  points , et  ce^x-ci  prétendent  copier 
Hincmar,  en  disant  (^)  : Quelquefois  les  ttois  cham- 
bres séparées  du  clergé^  de  la  noblesse  et  du  peuple  y_s‘6 
réunissaient  ^ soit  pour  se  communiquer  les  rigterheus  quç 
chaque  ordre  avuit  faits  par  rapport  à sa  police  ou  à sesr 
intérêts  particuliers  , soit  pour  discuter  les  affaires 
mixtes  qui  ^ par  leur  nature  ^ étaient  relatives  à deux  ou. 


à tous  les  ordres  de  l'Etat^.  Enfin  les  premiers  recon- 
naissent distinctement  dans  les  champs  de  niai  , 
V analogie  des  assemblées  (f  alors  avec  les  états  généraux 
postérieurs  , et  la  formé  constante  des  délibérations  de 
nos  états  généraux  depuis  Philippe  le  Bel  (c)  ; les  se- 
conds donnent  pour  cause  de  la  décadence  prochaine 
des  champs  de  mai  , qüe  ces  assemblées  rC étaient  as- 
ireintes  à ^aucune  forme  fxe  et  constante  dans  la  ma- 
nière de  délibérer  ( d ),"*  Ori  conviendra  qu’au  milieu 
de" tefnt  d’bbscurités  et  de  contradictions,  il  n’est 
guère  possible  d’allouer  le  règne  de  Gharlemagnc 
aux  formes  constantes  de  1614  : encore  un  règne 
à ôter'des  1400  ans,  reste  1007." Ils  nous  avér- 
tissent  , a ce  période  , que  ce  serait  uue^granae 


(a)  A M.  le  G.  de  L.  T.  pag.  24.  ^ 

Mably  , sur  Thist.  de  Fr.' lïv,  2.  Evêq,  d«  Blois  ^ 
cahier  de  Madon  , p,  29. 

(c)  A M.  le  C.  de  L.  T.  pag.  tt 

[d]  Mably  , ibii^  . ' 


maïs  tempérée  par  Us  mœurs , sujette  dey  lors 
à rinstabilité  de  ces  mœurs-;  douce  et  désintét 

erreur  ou  une  insigne  mauvaise  foi  de  chercJ^er  les  eîé- 
mens  de. la  constitution  française  dans  le  chaos  du  r/- 
gime  féodal  [a]  ; ils  veulent  qu^on  se  détourne  de  ce 
mardis  infect  , et  conviennent  que  des  nuages  épais 
pnt  obscurci  un  long  espace  d^ années  (h).  Nous  voilât 
t04t  à coup  transportés  à Philippe  le  Bel  ; 489  ami 
è retrancher , les  1400  sont  réduits  à 5i8.  Ils  citent 
ici  les  ordonnances  de  i355  de  t56o  (c) , mais  ils  ne 
citent  pas  anlérieurenient^es  années  i3o2  , ï3i6  , 
iSao  ; ils  ne  citent  pas  , dans  l’intervalle  -,  les 
années  1412  , 14^7  , 14,83  , i5o6  , où  la  forme 
lie  convocation  , la  proportion , le  mode,  de  dé- 
Jibéfation  ont  perpétuellement  varié  , sans  qu’au- 

. ' ’ 1 ! I ) i U . ' 

çune  ait  ressemblé  à i56o.  Arrivés  à cette  der- 
iiière  époque  , et  à partir  d’elle  jusqu’à  nos  jqurs  , 
nous  n’avons  plus  que  260  et  même  à la  rigueur 
24Q  ans,  au  lieu  de  1400,  Mais  en  i36i  , les 
états  de  Saint  - Germajn  nç  rqssenablent  plus 
Ù ceux  d’Orléans  5 on  les  convoque  par  gou- 
Verneiuens  et  non  par  baillages  ; toute  la  France 
fSt  représentée  par  trente  - neuf  individus.  5 on- 
jg  introduit  des  députés  de  toutes  les  cours  de 
parlemens,  Restent  donc  les  seuls  état^s  de, 15,76, 

(a)  A M,  Iç  c.  4e  L,  T,  pag,  2?, 

{h)  Jbid.  pa|,  3ôj  , 

(?)  mii  " ^ , '■ 


«■ 
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ressée  sous  l’abbé  S^ger  çtle  ç^dmal 
a^yarci  et  sang^ins^e  SOUS  le  cardinal.de 
:}e  cardinal  de;  Richeli|2u  ; glorie^se , 
sacrée  avec,  ^b^rkmagne  et  Henri  IV  ; 
^ètppressive , impie  avec  Louis  XI  et  Charles  IX. 
Qpe  si  ç^^.  étQ  un  système  de  vouloir  rendre  cette 
monarchie  toujours  pure,  toujoitrs  respectée, 
toujours  bieidaisante , de  vouloir  forcer  les  rois 
à être  constampienj  Justes  et  puissans  j les  peuples 
^ ^''nstatnmenjt  libres  et  soumis , tx)us  à être 
constamment  unis  et  heureux,  il  a été  beau 
de  concevoir  un  tel  système^,  il  a été  beau  de 
le  téntef';  et  celui  qui  a échoué,  en  voulant 
le  réaliser  , peut  gémir  dé  son  mauvais  destin,; 


mais  hori  pas  (Tôiigir 'de  son  entreprise  : mapiis 
tàmen  cxcidit  ausis. 


i5S8  et  1^14.  , qui  se  isont  suims  à peu  près 
avec  Us  mêmes  formes  ; encore  faudrait  - il  eu 
excepter  précisément  la  proportion  des  ordres, 
puisqu’en  15.76  Tégiisc  avoit  cent  quatre  députés, 
la  noblesse  soixante  - douze , le  tiers  cent  cin- 
quante *,  en  i588,  le  clergé  cent  trente- quatre  , 
la  noblesse  ^ent  quatre-vingt,  le  tiers  cent  quatre- 
vingt-onze  ; en  1614 , l’église  cent  qua||ante-quatre, 
la  noblesse  cent  trente  , le  tiers  cent  quatre-vingt- 
huit  ; ainsi , sur  ce  point , les  quatorze  siècles  se 
réduisent  à rien  , et  voilà  à quoi  aboutissent  toutes^, 
CC5  grandes  hyperboles. 
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^ Ce  qui  dure  éncore^deptiis  1466  ans , ce  sont 
"des  assemblées  nationales  ou  prétendues  nâtio- 
nalës , se  montrant  pendant  un  règne , disparais- 
sant pendant  un  siècle  , changeant  de  nom  et  de 
formes  d’ifne  époque  à {’àiitre  , offrant  mille  sys- 
tèmes différeris,  plus  ou  moins  imparfaits,  plus  où 
moins  ihsignifians  , pliis  ou  moins  funestes , maîls 
dont  plusieurs  ont  été  monstrueux , dont  aucun 
jusqu’à  ce  jour  n’a  été  bon  , et^qiii  non  seulement 
permettaient , mais  demandaient  qu’on  en  cher- 
chât un  meilleur,  ' ' ‘ ^ 

‘ .AO'i 

On  n’a  donc  rien  prouvé  contre  le  double^ 
^ent  du  tiers,  quandion  a dit  <jue  c’était  une 
nouveauté  ; car  d’états  en  états.,  , ü y a eu  des 
choses  nouvelles  ; et  il  faudrait  renoncer  à rien 
perfectionner , si  l’idée  d’une  nouveauté  entraî- 
nait l’idée  d’un  mal.  Pour  blâmer  'ce  double- 

r 

ment , il  faut  prouver  qu’il  n’était  pas  juste  , 
qu’il  ne  pouvait  être  que  dangereux , et  qu’on 
était  maître  de  s’y  refuser.  Or  ‘j’a|:tends  ces 
trois  démonstrations,  " 

Au  reste , Monsieur , dans  tout  ce  que  je 
viens  de  dire , je  n’ai  fait  que  payer  à la  vérité 
un  tribut  très-désintéressé  ; car  n’ayant  été^rû 
J’un  des  ministres,  ni  l’un  des  notables  , nî 
l’auteur  d’|ucun  des  écrits  mis  au  jour  pendairt 


qiie  cette  question  se  débattait  ^ jè  ne  puis  i 
sous  aucun  rapport , être  responsable  de  la 
décision.  • ^ i 

^ Vous  Favez  louée , me  direz-vous  ? Prenez-y^ 
garde  ^ Monsieur*  j\i  loué  une  opération  faite ^ 
une  décision  émanée  4u  souverain  ^ irrévocable  ^ 
qui  était  devenue  la  base  d\inê  convocation 
destinée  à sauver  la  France  ^ qiFil  eût  failli 
rendre  bonne , quand  elle  eût  été  mauvaise.  Je 
Fai  louée  dans. votre  sens  5\  dans  celui  qui  devait 
ramener  la  paix  entre  les  ordres  ; en  prouvant 
aux  communes  que*  ce  jâoiiblement  était  par 
lui-même  une  source  d’avantages  immenses  pour 
elles;  qu’il  n’avait  pas  besoin  ^ pour  acquérir 
du.  prix  à leurs  yeux , que  Fopinion  par  têtes 
yînt  s’y  joindre  ; qu’il  était  possible , mais  qu’il 
n’était  pas  nécessaire  que  cette  forme  de  déli- 
bération en  fût  Je  résultat;  sur -tout  que  ce 

■*'  's 

serait  um  trrmrfumste  ^ une  témiriti  .condamnable 
une  assemb  wpartielle  ^ de  prétenj^te  enchaîne^ 
se^  députés  siir  le  mode  de  délibération  dans  % 
grande  et  universelle  assemblée.  Je  Fai  louée  ^ 
en  insistant  pour  le  maintien  des  gradations  quj. 
sont  de  IJ essence  d^üne  monarchie^  en  traitant 
tout  projet  contraire  ^ en  proposant 
^ différons  çordres  qui  m’écoutatent  une  espèce 
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'de  contrat  synallagmatique^  dans  h^d ^ sous  l^ 
mêmtt  serment  ^ nobles  ep  communes  y noiu  jurerions' 
le  maitien  de  nos  droits  respectifs  (i), 

t 

Quant  ^ rautorité  royale  pt  à la  personne  du 
roi  , comme  je  les  ai  aussi  constamment  qu’in- 
fructueusement  défendues  contre  tpus  les  partis  ^ 
iion  seulement  contre  leürs  ennemis  Avérés  , 
mais  contre  ceux  qui,  s’èn  établissant  îèS  dé- 
fenseurs, n’oiit/ cessé  et  ne  cessent  encore  de 
leur  porter  les  coups  les  pîüS  ftinestes , je  nô 
crois  pas  avoir  besoin  d’entrer  dans  aucune 
|ustiiîcation  à cet  égard.  Je  me  souviens  seu- 
lement, qu’à  ce  même ' bailliage  oii  je  débutai^ 
dans  la  chambre  séparée  de  la  noblesse  , per- 
sonne n’insista  plus  fortement  que  moi  sur  la 
nécessité  de  conserver,  comme  le  feu  sacré, 
ce  sentiment  d’amour  envers  ses'  rois  , qtii  , 
jusqu’à  cés  derniers  temps , avait  caractérisé  là 
nation  française.  Je  me  souviens  de  des  paroles 
que  je  proférai  alors , et  qui  /urent  univer- 
sellement accueillies  ; « Laisso%  cette  philo- 
» Sophie  égoïste  de  nôs  dôcteut^  modernes 
» dessécher'  les  âmes  par  ses  froides  abstfàc- 
n tions,  laissons -les  essayer  dé  faire  rougir 

- ■ ’ V ' - ' ^ ‘ - 

^ --  _ -Il  r - I ■ I - r - - - — — - 

(i)  Voyez>  les  pièces  jüstiÉtatives  de  -mâ -sè* 

cond^  kttrè  à mes  cômmeUaniV'ii^i  ^ - 
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le»  de  ce  qui  ^lès  honore.  Puisque 

pâr-r^tit  ' oh  ib  j a des  hommes  rissembîés^ 
» il  une  puissance  publique  et  une  auto-^ 
» rké  gouvernante , puisque  cette  autorité  doit 
sf  être  d’autant  plus  forte  et  plus  concentrée , 
» qu’elle  a plus  d’espace  à parcourir  et  plus 
» d’individus  à»  régir  ; puisqu’elle  ne  peut  être 
U reniise  en  France  qu’aux  mainSN  d’im  seul, 
faisons  sans  doute  qu’il  ne  gouverne  que 
>>  par  la  loi,  mais  jouissons  de  voir  Pempire 
» de- la  loi  s’accroître  par  Famoiir  du  prince*, 
mais  .honorons  et  félkitons  les  peuples  qui 
w ont  ennobli  l’obéissance , et  qui  ont  fait  ui| 
w sentiment  de  leur  cœiiride'^cë  qui  n’est  pour 
» d’autres  que  l’effet  d’un  froid  calcul , d’une 
» habitude  machinale  ou  d’une  contrainte 

; 'U  ■ . ' ■ ■ ' " 

» Vile  », 
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Tels  ''étaient  mes  pifindpes  ^ Monsieur  ^ tela 
ils  n’ont  pas  cessé , tels  ils  ne  cesseront  jamais 
4’être,  J’étais  juste  en  .même  temps  giie  popii^ 
laire , ou  plutôt  je  n’ét^  populaire  que^  parce 
que  j’iétais  juste.  J’avais  vu  de  près  des  tableaux 
déchira  ns,  de  la  misère  du  peuple  ; i’avais  vii 
de  grands  taîens  inutiles  et  dé  grandes  vertus 
humiliées  Cette  dégradation  de  rhiimanîté , ce 
rcnver^efli  Qnt  dé  Tordre  ^ ce  triomphe  de  1% 


force  sur  la  faiblesse  et  de  l’orgueil  sur  lé 
mérite , m’avaient  indigné.  Je  croyais  qu’il  était 
temps  de  les  faire  cesser;  niais  la  propriété 
de  toutes  les  classes  de  citoyens  me  paraissait 
sacrée  ; mais  je  révérais  cet,  antique  hé- 
roïsme de  la  noblesse  française  ^ et  les  justes 
distinctions  qui  ea  étaient  la  récompense  ; mais 
pour  l’intérêt  même  du  reste  des  citoyens,’ 
pour  l’émulation,  le  bonheur  et  le  repos  de  tous, 
j’étais  persuadé  que  ces  distinctions  devaient  être 
conservées;  mais  je  voulais  un  roi,  un  roi 
véritablement  roi,  un  roi  juste,  bon,  chéri,’ 
et  dont  les  titres  à l’amour  des  Français 
devaient  être  centuplés  par  les.  bienfaits  de 
Lpuis  XVI.  ; > - < ' ' 


Je  passe , Monsieur , sur  l’assemblée  de  plu- 
sieurs Communes  des  campagnes  , aii  milieu 
desquelles  je  professai  les  mêmes  principes*.  Je 
passé  .sur  ma  conduite  lors  dè  la  convocation, 
îritérieüré  de  Paris.  ]Les  "procès  verbaux , mon 
compte  rèndu  eh  ont  dit. assez,  et  j’y  cherche 
vainèment,  sans  po^ivoir.  ta  trouver,  une  seule 
circonstance  faîte  pour  me  ravir  l’honneur  dè 
votre  premier  jugement,  et  pour  m’exrposer  à 
la  rigueur  du  second.  ^ 

Ce  n’est  pas  sans  doute  lorsque  l’obtçnai^'^ 


V 
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St  la  noblesse  de  Pans  de  terminer  son  cabîer 
par  cette  injonction  à ses  députés,  qu’elle  me 
faisait  répéter  deux  fois  , et  qu’elle*  adoptait 
littéralement  telle  que  je  la  lui  proposais;  par 
cette;  injonction  que  je  ne  cesserai  d’invoquer, 
qui  déposera  éternellement  de  mes  principes, 
à laquelle.  Monsieur,  j’ai  pris  la  liberté  de 
vous  renvoyer  dans  ma  première  lettre,  mais 
qu’il  faut  transcrire  dans  celle-ci.  Lisez,  Mon- 
sieur, lisez. 

« Enfin  Iqs  citoyens  nobles  de  Paris,  après 
» avoir  arrêté  impérâtivement  les  bases  sur 
» lesquelles  ils  désirent  que  soit  établie  la 
» constitution  ; après  avoir  rassemblé  dans 
» leurs  instructions  les  deitnandes  les  plus  im- 
» portantes  qu’ils  croient  devoir  soumettre  à 
» l’assemblé  nationale  ; sûrs  de  la'  fidélité  de 
» leurs  députés , et  n’ayant  rien  à leur  rappeler 
» à cet  égard , leur  recommandent  seulement  de 
M modérer  leur  zèle  pour  ie  rendre  fructueux , et 
» de  ne  pas  compromettre  le  bien , en  voulant 
» le  faire  trop  précipitamment.  Qu’ils  respec- 
9>  ^tent  tous  les  principes  ; qu’ils  concilient  tous 
les  devoirs;  qu’ils  songent  que  les  vues  les 
» plus  pures  ont  besoin  d’être  secondées  par 
» 4f s mesures  sages;  et  <jue  le  dçsir  séduisant 
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de  réparer  de  longs  désordres  et  de  crééf 

la  félicité  générale,  ne  lès  entraîne  pas  à 
^ vouloir  trop  de  changemens  à là  fois  et  à 
» ébranler  l’édifice  social,  sans  être  encore 
>>  assurés  ni  des  moyens,  ni  de  ropinion  génér 
5i>  raie,  nécessaires  au  succès  de  toutes  léurs 
^ opérations 

Convenez,  Mohsietiri  que  l^aüteur  d^m  tel 
avertissement  ne  devait  pas  s’attendre  qu’on 
lui  reprocherait  un  jour  le  défaut  de  modé- 
ration , l’enivrement  du  pouvoir , et  des  spé- 
culations obscures  et  sans  bornes^ 

Entrons , Monsieur , aux  états  généraux.  Je 
vous  ai  dit  quelles  idées  j’y  avais  portées , et 
vous  venez  de  voir  avec  quelle  circonspec- 
tion je  voulais  qli’on  en  préparât  le  dévelop- 
pement. Ces  Messieurs;  ^ dites  «vous,  ont  cru 
qu'ils  avaient  été  choisis  pour  donner  une  nouvel^ 
forme  a Ü état  y et  même  à V ordre  entier  de  la  société 
civile  (i).  — - A V ordre  entier  de  la  société  civile  , 
non , Monsieur , car  beaucoup  de  nos  institu- 
tions civiles  étaient  excellentes.  A la  forme  des 


(i)  Cahier  des  citoyens  nobles  de  Paris. 
(«1^  Seconde  lettre.de  M.  Burke  , p.  fp 
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ôm>  Monsieur , nous  l’àvons  crû  } et  à 
l’appui  dé  notre  opinion  nous  pouvons  en  in-^ 
Voqüer  unè  bien  rèspec  table , cellëde  M.  Burkeÿ 
membre  du  parlement  d’Angleterre.  En  par-^ 

* lant  du  roi  de  France  ^ aux  pages  46  et- 47^ 
Üè  votre  léître  ^ vous  dites  , et  je  fai  dit 
avant,  avec  et  après  vous,  vous  dites 
- ynonarqué  vèrttteux  ^ qui , après  une  interrup^ 
tïorï  de  lyS  ans  y à rassemblé  Us  états  de  son 
royaume  pour  établir  un  gouvernement  libre ^ Vous 
dites  : La  seule  offénU  corhmise  par  ce  bon  prince 
contre  son  peuple , c*est  avoir  entrepris  de  lui 
donner  une  constitution  libre*  Monsieur,  il  mé 
semble  qu’ori  n^établit  ce  qui  existe  d^à,' 
qu’on  entreprend  pas  une  chose  faite , qu’on 
ne  donne  pas  à un  peuple  ce  qu’il  possède.  Il 
est  donc  constant,  d’après  vos  propres  paroles 
qu’il  s’agissait  dë  donner  à Vétat  une  forme  ^ 
nouvelle.  Soit  que  la  France  eût  uhe  constitua* 
tion , soit  qu’elle  n’en  eût  pas , vous  avez 
reconnu  qu’elle  n’avait  pas  une  constitution 
libre  , puisque  le  roi  vouloit  la  lui  donner^ 
J’étais  parfaitement  d’accord  avec  Vous  quand 
vous  écriviez  cès  deüx  pages  de  votre  seconde 
lettre. 

Si  d’un  CQté  le  roi  voulait  la  donner,  cette 

■rn  ^ ‘ 
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^Constitution  libre  i de  1 autre  J la  nation  voulait 
Tobtenir.  Il  n’y  avait  pas  un  seul  cahier  qui 
n’exigeât  impérativement  la  définition  et  la 
séparation  des  pouvoirs,  le  partage  de  la  légis- 
lation entre  le  monarque  et  les  représentans 
de  la  nation,  le  consentement  de  ceux-ci  pour 
l’établissement  de  tout  impôt , l’abolition  des 
lettres  de  cachet,  la  responsabilité  ministérielle, 
une  nouvelle  organisation  de  la  justice,  la 
périodicité  au  moins  des  états  généraux , la 
liberté  de  la  presse , etc.  Assurément  c’était 
donner  une  nouvelle  forme  à l'Etat,  En  deux 
mots.  Monsieur,  il  n’y  a pas  un  publiciste  qui,' 
avant  1789,  n’ait  appelé  la  France  mo- 
narchie absolue  , et  vous-même  l’avez  ainsi 
appelée  mille  fois  dans  votre  vie.  Or  je  vous 
demande,  si  faire  d’une  monarchie  absolue  une 
monarchie  limitée  y ce  n’est  pas  donner  uni  nouvelle 
forme  â l'Etat  ^ 

Voilà  donc  un  premier  point  bien  établi 
entre  vous  et  moi.  Nous  avions  été  choisis 
pour  donner  une  nouvelle  forme  à l’Etat , et  la 
forme  d’un  gouvernement  libre. 

Restait  à trouver  les  moyens,  et  à écarter  les 

obstacles*:  > 

. ^ ■ . ■ , ■' 
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obstacles.  Les  principes  de  justice  ‘sont  înVâ* 
riables,  les  principes  de  conduite  dépendent- 
des  circonstances.  Vous  le  savez,  Monsieur;, 
lorsque  la  députation  de  Paris  arriva  aux  état» 
généraux , la  querelle  était  ouverte-  entre  la  no-  • 
blesse  et  les  communes,  et  deux  partis  divisaient^ 
la  noblesse.  Je  dus  chercher  à fixer  l’état  des 
choses,  et  le  principe  de  conduite  qu’elles  néq 
cessitaient. 

. \ 

Avant  de  vous  rappeler  celui  auquel  jé 
m’arrêtai,  permettez-moi.  Monsieur,  de  vous; 
faire  une  question.  ^ 

Au  mois  de  mai  1789 , le  clergé , la  noblesse  ^ 
le  gouvernement  étaient-ils  dans  unt' situation  d& 
faiblesse  réelle  ? (Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  Je  Jais  entrer  ici  en  ligné  de  compte  tous  les 
genres  de  force  et  de  faiblesse , la' ^Volonté 
comme  les  moyens , les  têtes  comme  les  bras.  ) 

Assurément  les  faits  seuls  que  j’ai  résumés, 
tout  à l’heure  , répondent  à ma  question.  J’aî 
prouvé  , je  crois  , que  jamais  faiblesse  ne  fut 
plus  réelle  que  ne  l’était  à cette  époque  celle 
du  clergé  , de  la  noblesse  , et  du  gouvernement 
même  réunis , à plus  forte  raison  séparés. 

Maintenant,  Monriçur,  j’ai  encore  le  bon-^ 
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lieiir  de  voir  le  principe  auquel  je  m’arrêtai 
* alors  ^ sanctionné  par  vos  écrits.  Un  recours  tl- 
méraire  à la  force  ne  pey,t  pas  être  approuvé  dans^ 
une  situation  de  faiblesse  réelle^  d*imprudcns 
efforts  produisent  de$  disgrâces , et  leurs  mauvais  • 
sttccês  diminuent  les  moyens  et  le  courage  nécessaires 
pour  de  plus  raisonnables  entreprises  : voilà  ce 
que  M.  Bùrke  écrivait  de  son  cabinet  le  pre- 
mier janvier  1791  (i),  et  voilà  ce  que  j:e  me  suis 
dit  dans  la  chambre  de  la  noblesse  , au  milieu 
des  événemens,  le  19  mai  1789.16  me  suis  dit, 
avec  l’abbé  de  Mably  : Que  peut  la  noblesse  ^ quand 
elle  a perdu  son  crédit  sur  h peuple  (2)  ? Je  me  suis 
dit,  avec  M.  Mallouet,  arec  M.  Malouet  qui 
demandait  aux  communes  de  consacrer  nos 
droits  honorifiques  : La’  Noblesse  a encore  U 
choix*, é.,  d est  sa  résistancee  inconsidérée  y ce  sont 
ses  prétentions  irritantes  y qui  peuvent  tout  perdre  y 
et  mettre  eri  péril  ses  droits  légitimes.  Et  que  fera- 
t-elle  y si  des  millions  de  voix  s'élèvent  contre  la 
sienne , et  prononcent  aussi  une  volonté  contradic- 
toire (3)  / ' ^ ^ 

Ainsi ,,  Monsieur , deux  vérités  incontestables 
sont  reconnues  entre  vous  et  moi. 

' (i)  Seconde  lettre , pag.  sg. 

^2)  Observ.  sur  l’Hist.  de  France , liv.  6. 

(sj  Avis  à la  nobles^,  décembre  lySS, 
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. 1^.  Comme  députés  aux  états  généraüx^J 
^‘Ous  étions  chargés  de  donner  une  noiiveîîe 
forme  à FEtat, 

Comme  nobles  ^ nous  étions  dans  tina 
situation  de  faiblesse  réelle , et  îe  recours  à la 
force  était  téméraire  ^ imprudent  ^ ne  pouvait 
produire  que  des  disgrâces. 

il  est  une  troisième  proposition  que  vous  né  ' 
me  contesterez  sûrement  pas  ; c’est  qu’au  défaut'- 
de  la  force  réelle , nous  ne  pouvions  appéle^^ 
à notre  secours  que  la  force  d’opinion. 

Il  en  est  une  quatrième  que  vous  ne  conteste* 
riez  pas  davantage , si  vous  aviez  été  en  France  5' 
c’est  qu’au  lieu  de  nous  armer  de  l’opinion  piibli* 
qiie , nous  l’armions  contre  nous  ^ en  prenant 
pour  unique  cri  de  ralliement  les  états  de  1614^ 
ces  états  au  milieu  desquels  intervenaient  des 
arrêts  du  conseil  et  du  parlement  ^ ces  états  oûîes.' 
trois  ordres  n’étaient  occupés  qu’à  s’insulter  et  à 
se  nuire  ^ et  oû  le  despotisme  ministériel  échap* 
pait  aux  coups  qui  devaient  le  frapper  ^ par  la 
guerre  intestine  qu’il  excitait  entre  ceux  qui  ' 
devaient  le  combattre.  Soyez-en  sûr , Monsieur  ; 
blâmer  les  Français  qui  ont  voulu  d’autres  états 
généraux  que  ceux  dé  161^^  c’est  blâmer 
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Français  qui  ont' voulu  des  états  généraux  r"car 

iLétait  impossible  que  les  états  de  i6i  4 fussent^ 

ceux  de  1789.  Entendez-moi  bien , Monsieur • 

Si  les  états  de  1614  se  fussent  perpétués  d’année 

en  année  , ils  eussent  pu  arriver  jusqu’à  Î78c> 

à peu  près  les  mêmes,  ou  du  moins  changés 

pair  d’insensibles  modifications , parce  que  l’ha- 

bîtude  les  eût  maintenus  , et  queM.  Hume  a 

îfison  j lorsqu’en  dernière  analyse  il  définit  la 

fprce_publique  la  force,  de  V habitude.  Mais  lorsque.  / 

' le  droit  national  renaissait  aujourd’hui , après 

cent  soixante-quinze  ans  d’interruption,  il  fallait 

n’avoir  aucune  idée  de  son  siècle , du  progrès,  ou 

si  l’on  veut,  de  l’abus  des  connaissances  , des 

événemens  de  l’histoire  , des  passions  du  cœur; 

humain  , pour  ne  pas  sentir  que  des  change-; 

mens  immenses  étaient  inévitables.  Eh  ! comment 

/ 

pouvait-on  crcire  que  tout  ce  qui  a rempli  ce 
période  de  notre  histoire  n’amènerait  pas  au- 
jourd’hui de  grandes  et  de  nouvelles  mesures  ? 
Gomment  pouvait-on  croire,  comment  pou- 
vait-on  même  souhaiter  que  tout  ce  qui  était 
arrivé  en  Angleterre  depuis^  1614 ,.  fût  perdu 
peur  la  France  ? Sans  doute  Cromwell  et  Brad- 
shaw  doivent  être  dévoués  à une  exécration 
éternelle  ; mais  Hambden  ef  Falkland  étaient 
de  dignes  objets  d’émulation,  Sans  doute  il  était 
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àbsiirde  de  prétendre  dépasser  Montesquieu;  maïs 
il  était  beau  de  ratteindre.Tout  n’est  pas  abstrac- 
tion , tout  n’est  pas  paradoxe  , tout  n’est  pas 
erreur  ou  exagération  dans  Locke,  Hume, 
Condillac,  Mably,  Rousseau,  Voltaire,  Raÿ- 
nal.  Apparemment  que  l’on  trouve  aussi  au 
milieu  d’eux  des  notions  simples , des  principes 
incontestables , de  grandes  et  salutaires  vérités. 
Si  leurs  écarts  ont  fait  naître  un ‘fanatisme  dan- 
gereux  , il  fallait  d’autant  plus  ménager  les  es- 
prits. On  creuse  de  côté  un  lit  au  torrent  pour 
rendre  sa  chute  ^ moins  rapide  et  moins  désas- 
treuse ; et  celui  qui  vient  de  front  à sa  rencon- 
tre , s’il  est  entraîné  dans  l’abîme , ne  peut  s’en 
prendre  qu’à  lui  du  sort  qu’il  s’est  attiré. 

La  conclusion  naturelle  qui  résultait  de  cette 
suite  de  propositions  , c’est  que  l’opinion  pu- 
blique une  fois  manifestée  , les  changemens  une 
fois  démontrés  inévitables  , il  fallait  s’empâter 
de  l’une  pour  la  diriger  , se  mettre  à la  tête  des 
autres  pour  en  prévenir  l’excès , et  pour  en 
modérer  la  secousse. 

Or  , Monsieur , voilà  le  but  vers  lequel  le 
parti  modéré  a tendu  constamment  dans  la 
chambre  de  ,1a  noblesse.  Nous  investir  de  l’o- 
pinion ; avant  tout , faire  exister  les  états  géné- 
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ïaiix  ; servir  ensuite  la  cause  du  peuple  et  de 
la  liberté  , mais  pour  cette  cause-là  même  con- 
server, honorer,' rappeler  à sa  vraie  destina- 
tion l’existence  de  la  noblesse  , voilà  quel  a été 
invariablement  notre  projet. 

Plus  nous  respections  le  désintéressement  ef 
la  loyauté  avec  lesquels  la  chambre  entière  s’é- 
tait portée  à l’abandon  de  ses  privilèges  pécu- 
niaires , plus  nous  gémissions  de  voir  les  chefs 
de  la  majorité  l’égarer  avec  eux  sur  tous  îes' 
autres  points. 

L’arrêté  qu’ils  lui  ont  fait  prendre  le  28  mai 
11789  , n’eût  pas  été  dicté  autrement  par  les  plus 
cruels  ennemis  de  la  noblesse. 


Quand  il  était  juste , et  sur-tout  nécessaire  de 
donner  beaucoup  aux  Communes , ils  ont  voulu 
leur  ôter  (i). 


(i)  On  leur  a disputé  et  c’est  une  des  difficul- 
tés qui  les  a le  plus  aigries  , jusqu’au  nom  de 
tommunes  , dont  elles  étaient  en  possession  depuis 
Philippe  le  Bel.  — u Sachent  tuis.que  comme  no- 
tre  très-cher  et  redouté  sire  Philippe  , par  la 
9ï  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  , ait  fait  et  relevé^ 
35  plusieurs  tailles,  subventions,  exactions  non 
ï»  dues , changenaens  des  monnaies , etc,  Parquoi 
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Quand  il  fallait  marcher  avec  le  dîx-huîtièmé 
siècle , ils  ont  voulu  rétrograder  au  delà  du 
quinzième  (i)  ? 

• V ■ ■ . 

Enfin  rillusion  a été  telle , que  des  commis- 


li  nobles  et  li  communs  ont  été  moult  gervés  , ap- 
î>  pauvris  , et  à grand  méchief  pour  les  choses 
9»  dessus  dites.  ...  Et  encore  en  cette  année  cou- 
lî  rant , par  l’an  i3i4,  li  dit  nos  sire  le  roi  ha  fait 
imposition  non  deuement  sur  li  nobles  et  li  com^ 
muns  dou  royalme  , laquelle  chose  ne  pouvons 
JJ  souffrir  ne  soutenir  en  bonne  conscience;  car 
5J  ainsi  perdrions  nos  honneurs , franchises  et 
JJ  libertés. . . Par  lesquels  choses  dessus  dîtes  , nos 
JJ  li  nobles  et  li  communs  dessus  dits  avons  juré  et 
JJ  promis,  etc.  jj  (Proclamations  de  i3r4  , trésor 
des  Chartres.  ) 

(i)  Ma  voix  a été  étouffée,  parce  que  je  disais 
que  chacun  de  nous  n’était  pas  seulement  repré- 
sentant de  la  noblesse  d’un  bailliage  î mais  repré- 
sentant de  la  nation  entière.  On  ne  me  passait  pas 
de  dire  en  1789  ce  qu’avait  dit  un  des  barons  aux  ^ 
états  de  1483.  Voyez  , dans  le  procès  verbal  de 
Masselin  , Philippe  de  Poitiers , disant  aux  députes 
du  Tiers  ou  Commun:  a Non  magis  eos  populi  procura^ 

5 J tores  quàm  ecclesiasticos  et  nobiles  esse,  Singuli  de- 
5J  putati  ab  omnibus  simul  cujusque  status  electoribus^ 
non  à suis  tanlüm  censentur  haben potestatem  jv 
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t&îtès  coficîlîàteurs , qui  dédaraîent  forftielle- 
jnent  qu’ils  n’étaient  pas  d’avis  de  la  concilia- 
tion, et  qu’elle  n’était  pas  possible,  étaient 
tnainteniis  exclusivement  dans  leur  mission  ,et 
jqu’oh  refusait  non  pas  seulement  de  leur  subs- 
tituer , mais  même  de  leur  adjoindre  ceux  qui 
voulaient  et  qui  espéraient  concilier.  - * 

Certes  il  y àvait  des  bases  de  négociation  à 
établir.  La  vérification  ne  devait  pas  même 
faire  une  difficulté.  Cette  première  satisfaction 
une  fois  donnée  à l’opinion  et  aux  communes  , 
les  états  généraux  existaient , et  les  ordres  s’é-» 
taient  reconnus  , ce  qui  était  déjà  un  grand 
point  : alors  il  se  présentait  vingt  manières  de 
modifier  .cette  forme  de  délibération  , objet 
d’une  si  grande  division.  Les  assemblées  de 
Charlemagne,  les  états  de  1483  , ma  motion  du 
29  mai,  celle  des  députés  de  Tours,  la  propos!-- 
tion  de  M.  de  Croix , celle  de  M.  de  Tonnerre 
offraient  autant  de  combinaisons  différentes, 
qui  toutes  donnaient  ouverture  à un  traité. 

Les  personnes  se  prêtaient  , ainsi  que  les 
choses,  à la  négociation.  Je  sais  bien  que  si  je 
nomme  M.  Mounier , M.  Mallouet , M.  Bergasse, 
on  me  dira  que  je  cite  trois  hommes  dont  la  pro- 
bité a été  constamment  aussi  inutile  qu’é*^ 
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tlaîréej  aussi  impuissante  que  courageuse.  Maïs' 
M.  Thouret  parlait  le  même  langage  ; mais 
M.  Target , en  voulant  que  sa  chambre  travail- 
lât sans  les  nobles  à la  constitution  , voulait 
qu’elle  commençât  par  assurer  leurs  droits  sans 
eux.  Mirabeau  disait  aux  communes  , que  la 
noblesse  formait  un  ordre  légal,  dont  l’exis- 
tence était  antérieure  à leur  convocation , et  in- 
dépendante  de  leur  volonté.  Barnave  venait 
- d’écrire  pour  prouver  la  nécessité  d’une  cham- 
bre haute.  Il  n’y  avait  pas  jusqu’à  M.  Rabaiid 
qui  ne  reconnût  la  justice  et  la  sagesse  des  distinc- 
tions honorifiques  et  héréditaires  de  la  noblesse , 
et  qui  ne  goûtât  mon  plan  de  conciliation  ; et 
j’ai  lieu  de  croire  qu’il  était  sincère , car  trois 
' semaines  après  il  ne  se  gêna  pas  pour  dire  de- 
vant moi,  d’un  ton  concentré,  qm  ccttc  no- 
blesse commençait  à lui  donner  bien  de  V humeur  ; 
et  encore,  à quelque  temps  de  là  , sur  les  re- 
proches que  je  lui  faisais  d’une  marche  devenue 
non  moin«  dangereuse  qu’illégale,  il  rqe  ré- 
pondit tout  aussi  naïvement  : Nous  ne  craignons 
rien  ; nous  somrnes  sûrs  de  faire  déserter  Varmée^ 
Enfin  j’ai  tenu  dans  mes  mains  , et  lu  de 
-mes  yeux  un  projet  d’adresse  ait  roi  , écrit 

par  M.  Mallouet  , corrigé  de  la  main  de 

• / 

M.  Target , iprésenté  au  comité  secret  des  com- 
munes le  ) juin  17B9  J adopté  par  la  majorité, 


( 
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et  dans  lequel  était  cette  phrase  : Tùujoün  nous 
reconnaîtrons  dans  U Clergé  et  dans  la  Noblesse  de 
'grands  propriétaires^  les  premiers  citoyens  de  V empire^ 
et  les  prééminences  raisonnables  de  rang  et  d'honneur 
qui  leur  appartiennent , les  droits  de  propriété  sacrés 
pour  toutes  les  classes  de  vos  sujets^  ne  seront  vio- 
lés dans  aucune.  Survint  le  lendemain  l’arrêté 
de  la  noblesse  du  6 juin.  Les  communes  pri- 
rent de  Vhumeur^  ainsi  que  M.  Rabaud  ; et  à 
- ces  expressions  si  précises , qui  avaient  été  prô- 
jetéeSy  fut  substituée  cette  phrase  vague  : Nous  se- 
rons justes  envers  nos  concitoyens  de  toutes  les  classes. 

Que  dès  le  principe  les  communes  aient  été 
de  mauvaise  foi  dans  plusieurs  instans . c'est 
ce  que  je  n’ai  pas  dissimulé  à la  noblesse.  Mais, 
me  trompais-je,  en  voulant  qu’elle  se  rehaussât 
dans  l’opinion , par  le  contraste  d’une  conduite 
toujours  franche  et  toujours  généreuse  ; et  n’é- 
tait-ce pas  trop  de  maladresse  à la  fois  que 
d’exciter  leur  ressentiment,  et  de  prendre  sur 
nous  leurs  torts  ? < 

Au  moins , en  ne  ménageant  rien , et  en  bra* 
vant  tout , fallait-il  faire  quelque  acte  qui  pût 
nous  donner  de  la  force.  Ce  n’était  certainement 
pas  une  proposition  indigne  d’examen  que  celle 
qui  nous  fut  faite  d’inviter  le  clergé  à nous 
ioindre,  et  de  nous  constituer  avec  lui  chambre- 

* * ,.A\  * , , • » . ' 
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haute  ? on  ne  la  laissa  pas  achever.  Celle  que 
je  fis,  aussi -tôt  que  les  communes  se  furent  cons- 
tituées assemblée  nationale , d’opposer  à leur  dé- 
claration un  acte  déclaratoire  des  droits  du  roi , de 
la  nation^  et  des  individus , parmi  lesquels  les  nô- 
tres seraient  nécessairement  compris , ainsi  que 
les  leurs , pouvait  peut-être  aussi  mériter  quel- 
que attention  : un  jour  suffisait  pour  rédiger  cet 
acte;  et,  comme  les  barons  anglais , nous  acqué- 
rions la  faveur  du  peuple , en  établissant  les  pre- 
miers sa  liberté , et  en  devenant  les  auteurs  de  la 
grande  charte  ? on  ne  m’écouta  pas  davantage. 

«I 

Le  résultat  de  tant  ^d’animosités  au  dehors 
de  tant  de  division  dans  notre  intérieur  , de 
tant . de  méfiance  d’une  part  et  d’abandon  de 
l’autre  , fut  ce  qu’il  devait  être  , la  réunion 
violente  et  forcée  de  tous  les  ordres. 

C’est  un  grand  mot , Monsieur , que  celu? 
que  je  viens  de  proférer.  C’est  le  principal  fon- 
dement de  vos  reproches , c’est  celui  fur  lequel 
doit  le  plus  s’étendre  ma  discussion.  , 

Ce  mot  a pour  moi  deux  acceptions  diffé- 
rentes. J’y  distingue  Vacte  de  me  réunir  per- 
sonnellement aux  communes  le  25  juin’ 1789,, 
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et  le  système  porté  aiix  états  généraux  d’amener 
les  trois  ordres'  à se  réunir. 

\ 

Sous  le  premier  rapport , sur  mon  passage 
avec  la  minorité  de  la  noblesse  dans  la  chambre 
des  communes , j’ai  dit,  sinon  tout  ce  que  j’avais 
à dire , au  moins  tout  ce  que  je  voulais  dire. 

Sous  le  second  rapport , celui  du  système 
arrêté  d’avance,  je  n’ai  rien  dit  encore,  et  je 
vais  m’expliquer  avec  la  plus  grande  franchise. 

La  réunion  des  ordres  était  sans  exemple , 
et  la  réunion  des  ordres  devait  tout  perdre  ; 
tel  est  l’arrêt  qui  a été  prononcé.  Voyons  s’il 
est  aussi  juste  que  tranchant.- 

Permettez,  Monsieur,  que  je  vous  environne 
d’abord  des  objets  qui  sont  le  plus  près  de  vous  ; 
permettez  que  je  cherche  dans  votre  histoire 
même  une  première  réponse  à vos  objections  : 
et  si  je  ne  me  borne  pas  aux  indications  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  présenter  en  commen- 
çant cette  lettre,  si  je  me  livre  à des  détails 
superflus  avec  vous  , de  qui  j’aurais  tant  à 
apprendre,  daignez  vous  rappeler  que  je  n’écris 
pas  pour  vous  seul. 

J’ai  dit,  Monsieur,  et  vous  savez  mieux 


/. 
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moi,  qiiê  pendant  un  temps  les  pairs  splrî-»^ 
tiiels  et  temporels  onis  délibéré  ensemble  avec 
ks  communes  britanniques  , et  qu’ensuite  les 
délibérations  ont  été  tantôt  séparées,  tantôt 
générales.  Les  anciens  journaux  de  vos  parle- 
mefis  ne'  laissent  , rien  à désirer  sur  la  preuve 
de  ces  vérités  (j^).  C est  sous  Edouard  III  qu'on, 
volt  ^ pour  la  première  fois^  les  communes  toujours 
séparées  d'avec  les  seigneurs^  et  formant  une  chambre 
distincte  par  ■^elles-mêmes  ; ainsi  s’exprime  un  au- 
teur qui  m’a  .paru  faire  loi  en  Angleterre  (2). 

> Alors  même  il  s’en  fallut  bien  encore  que  l’or- 
ganisation de  votre  parlement  fût  ce  qu’elle  est 
aujourd’hui*  L’on  voit , par  exemple , au  parle-, 
ment  de  13  3^  ce  même  Edouard  III  retenir  les  sei- 
gneurs pour  délibérer  plus  amplement  avec  eux, 
et  congédier  les  chevaliers  des,  comtés,  les'  dé- 
putés des  villes,  ceux  des' bourgs,  ceux  du  bas 
clergé  (3),  ce  qui  semblerait  prouver  l’exis-. 

' . ■ .1  ..U..!  Il  ■■II-  ^ .WP. 

(1)  Parliam. -Roi.  _ __ 

(2)  It  is  remarkable  that  this  is  the  first  time, 

that  we  can  find  that  the  commons  ever  sepa- 
rated  fromthe  lords , and  made  a distinct  house 
by  themselves.  (Parliam.  hist.  of  Engl.^vol.  i,  pag. 
§34,  in-8.  Lond,  1742.  ) , . . ^ . 

(3)  Yet  the  'kin^  gave  Icavc  for  the  Lnights 
of  shires , cytizens , and  burgesscs , with,  thon  of 
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tence  des  Communes  tant  ecclésiastiques  que  lui* 
ques  y dont  parle  lord  Chief- Justice  Coke. 'Ce 
n’est  qu’insensibletnent  que  l’on  a senti  la  né- 
cessité d’avoir  des  contre-poids , en  mêriie  temps 
que  le  danger  d’en  avoir  trop  : et  sans  qu’il  soit 
possible  d’en  fixer  l’époque  précise  , d’un  côté. 
les  combinaisons  des  sages  ^ de  l’autre  cette/or- 
tune , dont  la  part  est  si  grande  dans  tous  les 
évènemens  humains , ont  amené  cette  organi- 
sation si  parfaite  d’un  parlement' composé  du 
roi , des  pairs  et  des  communes. 

En  Irlande , sous  cette  ancienne  monarchie 
héréditaire  dans  les  familles , mais  élective  dans 
les  individus,  lorsque  la  Gaule  Française  avait 
ses  "champs  de  et  l’Angleterre  Saxonne  ses 
Jf^ittnagemot y les  Irlandais  avaient  leur  Tarak 
ou  Téamoty  oh  se  réunissaient,  tous  les  trois  ans, 
les  représentans  de  la  nation  entière.  On  y 
distinguait  trois  ordres  (i),  dont  chacun  avait 

tht  lower  clergy  , to  return  home  , he  ordered  the 
lords  , and  his  counsellors  in  parliament , to  tarry 
longer,  to  hâve  their  advice  in  some  other  mat- 
tèrs  of  grcaf  moment , ^vhich  he  had  to  proposa 
to  them.  (Ibid.)  ■ ‘ " 

(i)  The  old  politîcal  establish€*feent  of  thîs 
coufitry  was  diyided  among  three  otders  ôf  goyern^ 
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Sà  mesure -de*  pouvoir  déterminée  (i)  , mais  quï 
Sdkvent  délibéraient  ensemble  (i)  , et  notam- 
ment sur  la  plus  importante  de  tourtes  les  affaires, 
lorsquül  s’agissait  d’élire  un  monarque.  Il  arriva 
là , comme  ailleurs , que  la  partie  aristocratique , 
du  gouvernement  devint  trop  prépondérante,’ 
et  pesa  tout  à la  fois  sur  le  monarque  et  sur 
le  peuple  (3).  Au  milieu  des  invasions  étran- 
gères et  des  guerres  intestines , parmi  les  ravages . 
des  Danois  , les  révoltes  des  seigneurs  , favi- 
lissement  du  prince  , l’oppression  du  peuple • 
l’oubli  de  toute  loi  , un  pape  fit  présent  de 
l’Irlande  aux  rois  d’Angleterre , et  l’Irlande 

ment  , i».  the  Ghiefs  of  nobility  called  kings  ; 
so.Draids  (afterwards  the  bishops)  and  Olams  (lear- 
ned  men)';  So.artificers  4ndplebeians.(0  Connor’^s, 
dissertations,  p.  64  et  55.  Ogyg  , p.  58.) 

(1)  Each  order  had  its  stated  departments  of 
power  (Ibid.) 

(2)  The  tribes  ofdruids,  artificers  and  plebeians, 

seat  in  the  great  Fes  pf  Teamor  , and  conjunctlf 
with  the  heads  of  the  nobility,  ali  elected  a king 
ont  of  certain  family.  (Ibid.  ) ^ 

(3)  Th&  aristocratical  po\Yer  was  still  predomi^ 
-nant. ...  extended  their  influence  over  the  Com» 

i 

mous  , and  exerted  in  conséquence  an  uncons- 
titutional  ^wer  oycr  tfie  reigning  monarcb.^ 
( Ihid.  ) - 


reçut  des  roîs  d’Angleterre  un  parlement,  d^a^ 
bord  composé  de  cinq  ordres  qui  délibéraient 
tantôt  séparés  et  tantôt  réunis  (i),  puis  formé 
définitivement  sur  le  modèle  du  parlement 
anglais. 


• En  Ecosse,  l’organisation  a été  plus  simple  j' 
et  la  réunion  plus  claire  et  plus  absolue , car 
il  n’y  avait  pas  une  seule  exception.  Depuis 
l’éjpoque  à laquelle- Robert  Bruce  appela  les 
communes  au  parlement , c’est-à-dire , depuis 
l’an  1326  (car  ce  fut  à peu.  près dans  le 
même  temps  que  tous  les  souverains  semblèrent 
s’accorder  pour  secouer  le  joug  intolérable 
de  l’aristocratie  ),  jusqu’à  l’instant  où > le  par- 
lement  d’Ecosse  s’est  fondu  dans  celui  d’An- 
gleterre par  runion  des  deux  royaumes,  sous 
la  reine  Anne  ,,  les  trois'  états /^om^osés  en 
Ecosse  , comme  ils  l’étaient  en  France  sous 
Philippe  le  Bel,  par.  l’église, lès  grands  barons, 
et  les  communes  (2),  se  sont  constamment 


(i)  Voyez  sir  , James  Ware  , .vol.  sf',rCoke  , ins- 
tlmt.  "part.  '4  , pag,  Quand  les  cinq  ordres,  ne 
pouvaient  s’accorder  , ils  étaient  soumis  à une 
commission  tirée  de  leur  sein  , qui  exerçait , sous 
l’inspection  du  roi,  une  espèce  de  drof^ture. 

^2)  Gkurch. ...  Baronage,..  Burroughs,  ^wr- 

assmhUsé 


. 

^ssefnMis  I et  ôftt  côhstamineîît  âUïhirl  éMïmhîi 

dans- fine  seule  chamhe  (i)/  Les  lords  des 

\ ^ f ' * "* 

c/és-,  c’est-à-dire,  le  comité  cHatgé  de  proposér 
au  corps  entier  dès  etits  ks  projets  de  délî^- 
bérâtiohs' et  de  lois,,  étaient  pris,  huit  dans 
réglisè,  huit  parini  les  grands  barons,  et  seize 
dans  les  communes , 'qui  étaient  composées  dés 
pêtlts  barons  et  des  bourgeois  élus  pour  repré- 
^nter  les  comtés  et  les  bour^.  Huit  coriimîs-J 
saires  du  foi,  venant  sé  joindre  à eux,  coin-i'’ 
plétaient  le  comité  (2).  Une  circonstance  te-' 
marqtiable,  c’est  que  Jacques  P*',  ne  se; 


< i 


■ (L 


*»  Vi  'O 


nefs  hîstory,  — Greats  Barons  , ecclésiastics 
presentatives  of  the  lé^sers  baronsf  aàd"  of 'tbe' 
Burroughs.  Robertson,  ‘ ^ > 

(i)  AU  these  estate  sit  în  onè  house , and  vbtV* 
together.  Burnet  ^ vol.'  i , pag,.  114,  Lmd.  1724,' 
in-fol.  — Nor  were  these  dmsed,  as  in  England  ,t 
înto  two  houses , but  composçd  one  asscmblÿ  îiï 
'which  the  lord  chancellor  presided.  Rôbertsjrfs, 
Mst,  of.  Scet.  vol.  i -,  pag'.  80.  Lond.  ly-jS  ^ m-S». 
— The  Peers  and  Gommons  formed  only  one 
house  in  the  Scotsparliamehts,  Hume^  hist.  mt,\ 
Skap.  'ô^pag.  284.  Lond,  iiùyfîn'-Bo, 

-,  -'1  , , J.  i ' i • ■ ’i  “ , * 

(s^  Vo’ÿez  Burnet,  pag.  n5;  Robertson , pagi 
8ï,  83  et  8^,  vol.  f,  Huns,  yol,  5,  cbsp.  6, 
pag.  S84.  ' ■ * 


compl^sait  pa$ 

. -4-  r •*' 


d’une  monarcïiïe 


Umitée^  voulut  diviser  le  parlement  d’^^cosse 
eu.  pUlsSieufs  chambres.  Il  fit  .une  ordonnance 
portant  qu’à  l’avenir parmi  les  petits  barons 
représentant  les  comités  , un  homme  sage  et, 
habde  serait  choisi , lequel , sous  le  titre  d’ora- 
teut  des  communes , présiderait  à leurs  délibé- 
ratious.  Les  tpis  Etats  du  parlement  d’Ecosse 
mirent  à défendre  leur  union  le  zèle  qu’ailleurs. 
on  a mis  à défendre  la  séparation.  On  nz  voit 
dit  Robertson  , que  jamais  un  pareil  orateur 


ait  iti  choisi  y,  et  pat  une  loi  subséquente  le  chan- 
celier fut  déclaré  président  perpétuel  du  parle- 
ment (i).  Il  faut  encore, qjouter,  que  loin  que 
la  noblesse  ait  perdu  .à  cette  union  , c’est  une 
question  de  savoir  si  elle  n!y  a pas  trop  gagné, 
D^nS' aucun  autre  pays  la  noblesse  n’a  été  si 
puissante  sur  le  peuple  : l’aristocratie  était 
tellement  exorbitante  f suivant  l’expression  de 
M.  Hume,  qu’après  avoir  fait  la  loi,  elle  se 
dispensait -elle-même  de  l’exécuter.  (2). 


(i)  No.  such  speaker  , it  woùld  seem,  was  ever 
cho’sen^  and  by  a subséquent  law  the  ehancelloE 
was  deelared  perpétuai  president  uf  parliament. 
Ibid,  P Soi 

' (2)  ^he  exorbitant  aristocracy  had  it  sa  mucii 


■ 'Je  SUIS  loin  d’approuver  cette  dernière  coff^» 
tîtution., Celle  de  l’Angleterre,  telle  qu’elle  est 
' aujourd’hui , reposant  sur  un  roi  , des  pairs 
et  des  communes,  c’est  à celle-là  que  je  tiens; 
c’est  de  celie^à  que  je  dirais,  avec  Lord  Bo-- 
lingbroke  et  lord  Stormont  : Regardei  làl 
admire:^  la , adore:^  la  y épouse:^  là  (i);  c’est  celle- 
là  que  j’ai  désiré  de  tout  temps  qu’il  fût 
- possible  d’établir  en  France;  mais  sans  oser, 
l’espérer  , sans  vouloir  même  le  tenter  J 
parce  que  je  voyais  trop  de  préjugés  à com- 
battre et  trop  de  convulsions  à craindre 
c’est  celle-là  que  tout  à coup  j’ai  cru  pos-  ' 
sible,  que  j’ai  espéré,  que  j’ai  tenté  de  faire 
prévaloir  en  France,  non  pas  dès  le  début' 
des  états  généraux  , jcomme  on  a eu  la  mau- 
vaise foi  de  le  souteniir, , mais  le  31  août  1789^’ 
lorsqu’après  le  23  juin  , le  12  juillet  et  le 
4 août , environné  de  ruines  , sans  avoir  à 
répondre  d’aucune,  j’ai  eu  à proposer  le  plan 
d’un  nouvel  édifice.  Il  semble , à entendre 
certaines  personnes  , que  par  cela  seul  qu’on 


in  their  power  to  prevent  their  (of  thc  laws  ) 
regular  execution.  Ibid.  pag.  284.. 

(i)  Look  at  it , admire  it  ^ adore  it  ^ he  in  hvi 
wîih  it*  ^ 
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S ouvert  un  avis  tel  jour , on  “en  avait  formé 
le  projet  depuis  telle  année.  Ils  devraient  cepen- 
dant remarquer  la  succession  des  évènemens,’ 
et  reconnaître  l’entraînement  des  circons- 
tances , ceux  à qui  l’on  pourrait  donc  dire 
aujourd’hui , si  l’on  raisonnait  comme  eux  r 
Vous  êtes  maintenant  en  armes;  donc  vous  êtes 
entrés  aux  états  généraux  avec  h projet  de  faire 
la  guerre  civile. 

\ 

Mais  il  ne  me  suffit  pas  de  justifier  les  opi- 
nions auxquelles  je  suis  personnellement  inté- 
ressé. Je  dois  encore  justifier  et  venger  des 
hommes  que  je  chéris  , que  j’admire  , que  je 
révère,  sur-tout  que  je  regarde  comme  desti- 
nés à être  les  sauveurs  de  la  France  ; des 
hommes  que  j’ai  suivis  depuis  le  commence- 
ment de  nos  troubles,  et  que  j’ai  vu  multi- 

'l  r 

plier  en  secret  des  actes  d’une  probité  et  d’ufi 
désintéressement  qui  auraient  honoré  Aristide  ; 
des  hommes  enfin  comblés  autrefois  d’éloges  , 
dont  la  plupart  étaient  indignes  d’eux,  car 
c’était  l’esprit  de  révolte  et  d’égoïsme  qui 
louait  l’amour  de  l’ordre  et  du  bien  ; blas- 
phémés aujourd’hui  par  ces  dignes  panégy- 
ristes, qui  désiraient  noblement  la  liberté  pour 
eux  et  l’oppression  pour  les  autres , quij  vou- 

I 

; 


J 


i 


laîent  bien  abaisser  Tautorité  royale,  poiirvü 
qu’ils^  s’élevassent  de  toute  la  hauteur  dont  ils 
la  feraient  descendre , pourvu  que  le  roi  perdît 
tout,  que  le  peuple  ne  gagnât  rien , et  qu’à 
l’avenir  tout  fût  à eux , par  eux  et  poux  eux. 

Or , comme  on  ne  cesse  de  reprocher  à ces 
hommes , si  grands  cependant  auprès  de  leurs 
petits  détracteurs  , une  opinion  déterminée 
dès  le  commencement  des  affaires  pour  la 
réunion  des  trois  états  dans  l’assemblée  natio? 
nale  de  France,  ce  que  Je  veux  inférer  de, 
toutes  les  citations  que  je  viens  de  faire , c’est 
qu’il  n’est  donc  pas  vrai  que  cette  réunion 
dût  par  elle-même  et  à elle  seule , perdre  l’em- 
pire français , sur-tout  quand  les  honnêtes  gens 
qui  la  voulaient  par  système , ceux  qui  la  vou- 
laient par  nécessité , ceux  que  l’on  avait  forcés 
à la  vouloir  par  devoir , se  réunissaient  pour 
la  vouloir  momentanée puisqu’elle  n’a  perdu 
ni  l’Angleterre  et  l’Irlande  oii  elle  a duré  si 
long-temps , ni  l’Ecosse  où  elle  a toujours 
duré, 

r 

Ce  que  Je  veux  encore  en  inférer,  c’est  qu’à 
défaut  d’autres  argumens,  ces  exemples  dès 
royaumes  britanniques  suffiraient  pour  prou> 
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Ver  que  les  mêmes  usages  et  le  même  mode 
ont  dû  être  communs  à la  France  ; parce  que, 
depuis  rétablissement  de  la  féodalité , tous  ces  • 
parlemens  ont  eu  la  même  origine  ; parce  que 
par-tout  ils  ont  été  la  cour  féodale  du  souve- 
rain 5 tantôt  trop  restreinte , et  qif il  a fallu 
étendre , tantôt  trop  étendue , et  qifil  a fallu 
restreindre , tout  à la  fois  cour  judiciaire  et 
cour  politique , sous  le  premier  rapport  jugeant 
de  grands  procès , sous  le  second  tantôt  pré- 
sentant des  doléances  et  faisant  des  siipplica^ 
tions  , tantôt  proposant , acceptant  ou  faisant 
des  lois  ; parce  que  la  ressemblance  a dû  être 
plus  frappante  encore  entre  deux  peuples  voi- 
sins , rivaux  , confondus  perpétuellement  par 
leurs  gtierres , leurs  traités , leurs  alliances , le 
mélange  de  leurs  provinces  et  de  leurs  souve- 
rains ; parce  qifenfin , en  comparant  les  actes 
des  anciens  parlemens  de  France  et  d’Angleterre 
à certaines  époques  , on  trouve  les  mêmes 
fondemens , la  même  destination , les  mêmes 
formules  , les  mêmes  rapports  entre  le  roi  et 
la  cour  du  roi  ^ le  même  langage,  et  jusqu’à 
la  même  langue.  Mais  cet  argument  de  parité  , 
tout  fort  qifil  est,  devient  presque  superflu. 
Quoique  nous  soyons  loin  d’avoir  des  monii- 
ptçns  aussi  suivis  que  ceux  qu’a  l’Angleterre  3^ 


(•Ï5))  , 

'îîdiis  €n’  avons  que^iies-^uns'  ‘cependant , et  it 
falit  fermer  ks  yéux  à la  lumière  , pbur  ne 


pas  voir  que  » depuis  i 30i<jusqn’en '1560  y si 
toutes  les  délibérations  n^ont  pas  été  commune^, 
il  y a eu  au  moins  des  délibérations  commîmes 
entre  tous  les  ordres  dans  chaque  tenue  d’états, 
cj’ai  ma  part  d’aristocratie ,^cômme^n' autre, 
et  je  n’en  retrancherai  rie4;  mais  je  trouve 
qu’en  vérité  il  n’est  pas  permis  de  prétendre 


à’  ctre  plus*  aristocrate  qué~ ne  l’étaif  le  comte 
'Ï3È  BO'uLainvilliers.  Je  serais  même  bieü’ fâché 


de  l’êtré  autant,  quand  je  le  vois  d’une  part 
applaudir  aux  résolutions  séditieuses  prises  par 
les  états  de  1356  contre  l’autorité  royale , et 
de  l’autre  concentrer  toute  la  nation  dans  la 
noblesse , s’indigner  des  affranchissemens , et 
prétendre  que  si  le  peuple  n’èst  serf  il  é^t 
insolent.  Eh  bien , ce  comte  de  Boulainvilliers 

I ' 

avouait  la  délibération  commune  dans  tous  les 
états  généraux  antérieurs  à 1560.  Il  faisait 
plus  , il  la  louait.  On  doit  inférer  de  là  , disait-il 
en  terminant  ses  remarques  sur  les  états  de  1412  , 
que  les  députations  se  faisaient  alors  par  province  y 
et  non  dans  trois  chambres  distinctes  pour  des  trois 
corps  représentatifs  du  clergé , de  la  nobkssi  et 
du  tierS'état  : usage  beaucoup  plus  favorable  à la 
discussion  des  affaires  y à la  formation  des  réso* 
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luttons  les  plus  convihahle  au  biert 

[générale ^pardculkr^*  ét  qui  ^ comme  tel^  s- est 
conserve  long^mpsi  puisqu'il  durait  encore  y et 
Iqu' ih  fut  pratiqué^hauttment  dans  V assemblée  tenue 
ùTours/ent4S^(^i''y^  \ 

« 

, Et  cependant  îa  France-  n’a  été  perdue  nî  en 
\%4t^y  ni  en  Ï4Ç5.  ^ ..  . 

„ ' i ■ - t ^ r ■ , 

Je  le  répète.  Je  ne  suis  pas  intéressé  person- 
nellement à défendre  l’avis  projeté  de  la  réu- 
nion des  ordres.  Il  y aurait  peut-être  un  égal 
Inconvénient  à ne  jamais  les  réunir  y et  à toujours 
les  confondre  : voilà  tout  ce  que  j’avais  dit  sur 
cette  question  à l’époque  du  mois  de  mai  1789.. 
Lorsque  dans  la  majorité  delà  noblesse,  les 
uns  par  une  fidélité  respectable  à leur  serment, 
dont  on  pouvait  les  relever  , les  autres  par  im 
attachement  invincible  à leurs  préjugés  qu’on 
ne  pouvait  vaincre , se  sont  déclarés  irrévo- 
' cablement  contre  toute  espèce  de  réunion , j’ai 
proposé  de  bonne  foi  les  seuls  moyens  peut- 
être  de  l’éviter.  Ceux  qui  vouloient  le  but 
'n’ont  pas  voulu  les  moyens  ; le  moment  est 


(i)  Onzième  lettre  sur  tes  anciens  par lemens.  Voye» 
aussi  Mafôçlin,  Sayaroa,  Secousse^  Garnier» 


> ! 
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venu  oîi  j’ai  vit  la  réunion  îi^^itabîe,  alors 
je  l’ai  voulue  salutaire  : voilà  en  deux  mots 
toute  ma  conduite  , et  je  pourrais  dire  à ceux 
qui  osent  aujourd’hui  me  demander  compté 
de  cette  réunion  : Fous  m êtes  mille  fois  plus 
responsables  que  moi  ; car  moi  qui  ne  pensais  pas 
comme  vous  ^ fai  cherché  les  moyens  de  faire 
triompher  votre  opinion  ; moi  qui  voyais''  de  loin 
la  nécessité  marcher  sur  vous  à grands  pas , je 
yous  ai  proposé  tous  les  moyens  de  V arrêter  ou 
de  lui  échapper;  et  vous  qui  frémissiea^  au  seul 
mot  de  réunion  , même  passagère , non  seulement 
yous  n*aves^  rien  fait  de  ce  qui  pouvait  V empêcher^ 
mais  vous  ave^;^  fait  tout  ce  qui  pouvait  la  forcer^ 
P accélérer  et  la  perpétuer* 

Mais  si  j’avais  à me  défendre  sur  ce  point  ^ 
si  le  projet  de  réunir  les  trois  ordres  eût  été  le 
mien , comme  ç’a  été  celui  de  savàns  et  vertueux 
personnages,  dont  la  cause  m’est  aussi  sacrée 
que  la  mienné , non  seulement  je  ne  serais  pas 
embarrassé  pour  répondre  à mes  accusateurs  , 
mais  je  crois  même  que  je  pourrais  les  embar- 
rasser beaucoup  par  mes  réponses.  Voici  ce  que 
je  leur  dirais. 

;«  Lorsque  promenant  mes  regards  sur  toutd 
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îes  parties  de  rempire,  français , pour  bien  fixer 
son  état  actuel,  j’ai  vu  une  de;tte  effrayante 
accumulée  par  plusieurs  règnes  ',  et  .grossissant 
tous  les  jours  ; des  inipôts  auxquels  la  nation 
ne  pouvait  pas  suffire  et  qui*,  ne  fuffisaient  pas 
encore  ; une  inégalité  scandaleuse  dans  leur 
répartition  ; de  mauvaises  lois  et  de>  plus  maitr 
vaises  mœurs  ; la  vanjté  insolente  et  rinsa-?* 
tiable  cupidité  de  mille  /aux  nobles  substitués 
à l’honnête  dignité ,.  au  désintéressement  géné^ 
reiDt  qui  doivent  caractériser  la  vraie  noblesse; 
rémulation  éteinte  par  cela  même  qui  doit  en 
être  l’encouragement  ; la  carrière  militaire  fer- 
mée à quiconque  n’était  pas  gentilhomme  de 
quatre  degrés  ; la  magistrature'  n’étant  = plus 
satisfaite  de  devenir  la  source  d’une  noblesse 
aussi  pure  qu’honorable , et  faisant  des  lois  à 
elle  seule,  pour  exiger  daris  ses  candidats  la 
^ même  qualité,  que'  l’armée*,  exigeait  dans  les 
siens  ; l’église  même , l’église  qui  ne  doit  con- 
naître d’autre  titre  que  les  vertus , qui , sous 
tous  les  rapports,  ne  doit  s’occuper  que  de 
consoler  les  hommes  par  l’égalité  religieuse , de 
rinégalité  politique^qui  est  nécessaire,  l’église  se 
soumettant  comme  les  autres  au  monopole  de 
la  naissance,  et  regardant  comme  une  excep- 
tion un  ovt  deux  pontifes  non  noblts  qu’elle 
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avait  admis  dans  son  sein  ; l'industne  natio^ 
nale  minée  par  ce  poison  corrosif  ^ parce  que 
la  manie  d’un  anoblissement  ridicule  arrachait 
celui  qui  était  riche  à ses  utiles  spéculations , et 
que  la  crainte  d’une  stupide  dérogeance  empê- 
chait celui  qui  était  noble  de  s’y  livrer  : lors- 
que j’ai  vu  le  gouvernement  prêt  à se  dissoudii^ 
à la  suite  d’un  ministère  qui  avait  réuni  tous 
les  excès  du  despotisme  et  toute  la  faibless^ 
de  l’anarchie; -un  appel  insensé  fait  en  déses- 
poir de  cause , par  cette  administration , à qui- 
conque savait  écrire  ; pour  qu’il  eût  à produire 
ses  idées  en  fait  de  gouvernement  ; une  fer- 
mentation épouvantable  , suite  nécessaire  de 
cet  appel  et  du  mécontentement  général  ; des 
partis  5 des  guerres  intestines  , toutes  les  auto- 
rités se  heurtant , se  détruisant  l’une  l’autre  ; la 
banqueroute  s’avançant  à grand  pas  , et  le 
peuple  amené  par  degrés  à perdre  dans  le  sen- 
timent de  sa  misère  ou  dans  la  suggestion  des 
y partis  les  restes  de  subcîrdination  qu’il  ne  con- 
servait plus  que  par  respect  pour  la  probité 
de  son  roi , victime  ainsi  que  lui  de  tous  ces 
désordres  : — Lorsque  cherchant  un  remède  à 
une  màladie  si  désespérante , et  ne  le  trouvant 

I 

que  dans  des  états  généraux  , j’ai  vu  tous  vos 
historiens  ^ tous  vos  publicistes  ^ tous  vos  mo- 
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ralistes  ^ et  les  faits  plus  forts  encore  que  les 
autorités  , s’accorder  pour  représenter  vos 
états  généraux  comme  ayant  toujours  été  inu- 
tiles et  même  dangereux  depuis  1560;  lorsque 
j’ai  vu  les  états  de  1614  dénoncés  par  tous 
ceux  qui  en  avaient  tracé  l’histoire  , comme  la 
dernière  preuve  de  l’inutilité , du  danger  de 
■pareilles  assemblées  (i) , or  ici  l’inutilité  seule 
était  la  perte  : — Lorque  Je  vous  ai  proposé 
alors , non  pas  une  innovation , mais  le  retour 
à un  ancien  usage  ; lorsque  protestant  au  con- 
traire contre  les  innovations  introduites  en 


(i)  Ce  fut  ainsi  que  se  termina  t assemblée 'des  états 
généraux.  Elle  ne  produisit  aucune  réforme  dans  les 
abus  dont  on  se  plaignait^  par  le  peu  d'union  qui  régna 
dans  les  trois  ordres  et  par  la  discorde  que  la  cour 
eut  soin  d'y  introduire.  Tel  sera  toujours  V effet  de  pa- 
reilles assemblées.  La  jalousie  de  leurs  différent  mem- 
bres et  leurs  intérêts  particuliers  prévaudront  toujours 
sur  Vutilité  publique  et  générale.  (Hist.  de  Louis  XIII, 
par  M.  de  Bury , in- 12  , tom.  i , pag,  83.  A Paris  , 
chez  Saillant,  1768.  ) — u Ces  états  sont  les  der- 
j»  niers  qu’on  ait  tenus , parce  que  l’on  en  recon^ 
35  nut  l’inutilité.  Plusieurs  objets  furent  présentés, 
35  et  tous  furent  contredits , suivant  les  intérêts 
35  dilférens  des  trois  états  , ce  qui  tourne  toujours 
55  au  profit  de  l’autorité  du  gouvernement.  (Pwz- 

dent  Hainault.  ) 

) 
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(él) 

s f6o  ■ et  renouvelées  deux  ou  trois  fols  depuis  J 
je  vous  ai  rappelés  aux  états  de  14B3  , les  moins 
inutiles , les  plus  caractérisés  par  l’esprit  public ' 
qui  aient  été  tenus  en  France  ; lorqu’enfin,  pour 
rasseoir  le  gouvernement , calmer  la  fermenta-» 
tion , rétablir  les  finances , restituer  à chacun 
tous  ses  droits , rendre  enfin  les  prochains  états 
généraux  salutaires,  je  vous  ai  proposé  une 
réunion  des  ordres , des  esprits  et  des  cœurs 
je  ne  vous  ai  pas  dit  que  si , avant  de  vous 
réunir , vous  commenciez  par  vous  aigrir  , 

vous  offenser , vous  combattre Je  ne  vous  ai 

pas  dit  que  si.  cette  réunion  était  emportée 
après  une  lutte  qui  aurait  révélé  toute  la  force 
des  uns  et  toute  la  faiblesse  des  autres , si  elle 
était  pour  les  premiers  un  triomphe  qui  dût 
les  porter  à l’insolence , pour  les  seconds  une 
défaite  qu’ils  dussent  supporter  avec  ressenti- 
ment....  Je  ne  vous  ai  pas  dit  que  si,  après 
la  réunion  faite , quelques-uns  des  vaincus  pro- 
jetaient encore  de  la  dissoudre , s’ils  prenaient 
ou  conseillaient  des  mesures  telles  qu’il  ne  res- 
terait plus  de  frein  aux  méchans , de  soutien 
.aux  bons,  de  base  au  gouvernement  , telles 
qu’en  un  feurjour  tous  les  liens  de  la  subor- 
dination seraient  rompus , les  forteresses  royales 
prises,  les  arsenaux  pillés,  Tarrnée  désarmée^ 
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( él  ) 

le  peuple  armé , la  puissance  publique  aneafîtié 
avec  le  trône. ...  Je  ne  vous  ai  pas  dit  qu’une 
telle  réimibn  serait  salutaire.  Mais  je  vous  avais 
montré  les  moyens  de  la  rendre  telle.  Je  vous 
avais  environnés  d’exemples  pris  dans  tous  les 
temps  et  chez  tous  les  peuples.  A ceux  de  vos 
ancêtres  et  de  vos  voisins , J’avais  joint  ceux 
de  vos  jours , et  qui  étaient  sous  vos  yeux 
les  états  de  Provence,  de  Languedoc ,'les assem- 
blées provinciales , ces  états  de  Dauphiné  qui 
venaient  de  se  former  récemment , où  la  réunion 
avait  été  volontaire , cordiale , entière , et  où 
dès  le  premier  instant  elle  avait  été  salutaire; 
où  les  communes , satisfaites  d’êtres  rémontées  à 
leur  place , déféraient  aux  deux  premiers  ordres 
le  droit  exclusif  de  présider;  où  la  noblesse 
exerçait  nne  influence  d’autant  plus  grande, 
qu’elle  la  devait  non  seulement  à son  origine  , 
mais  à son  patriotisme  et  à la  reconnaissance  ; 
où  la  monarchie  était  inviolablement  mainte- 
nue , où  l’on  ne  prononçait  pas  le  nom , où 
l’on  ne/ lisait  pas  uné  dépêche,  où  l’on  ne  rece- 
vait pas  un  message  du  roi,  sans  toutes  les^ 
marques  du  plus  grand  et  du  plus  sage  respect. 
Voilà  ce  Gue  vous  pouviez  faire,  voilà  ce  que 
je  vous  proposais  ; et  si  votre  réunion  se  fût 
opérée  ainsi  dès  le  premier  moment,  si,  comme 
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alors  la  noblesse  de  Dauphiné,  co^nme  depuis 
la  noblesse  de  Pologne,  vous  eussiez  les  pre-» 
miers. levé  la  bannière,  qui  de  vous  osera  dire 
que  nous  aurions  vu  tout  ce  qui  est  arrivé  ? Ah  ! 
vous  eussiez  relevé  l’état  et  vous 'mêmes  avec 
lui.  Vous  eussiez  été  les  chefs  ,vau  lieu  d’être 
les  proscrits  ; et  peut-être  aurait-on  eu  besoin 
de  votre  générosité  pour  tempérer  votre  in- 
fluence. Victimes  de  l’erreur  de  vos  guides  et 
de  la  scélératesse  îde  vos  ennemis , nous  vous 
reprochons  et  le  mal  que  vous  vous  êtes  fait 
et  le  bien  dont  vous  vous  êtes  privés.  Vous 
eussiez  épargné  à vous , des  malheurs  si  in- 
justes , et  qui  sont  devenus  ceux  de  la  France 
entière  ; à vos  concitoyens , les  crimes  incal- 
culables qu’ils  ont  déjà  commis  et  commettront 
ençore  contre  vous  et  votre  patrie  : vous  l’eussiez^ 
sauvée  cette  patrie  ; et  maintenant , quels  que 
soient  vos  succès , vos  vertus , votre  généro- 
sité ^ pouvez- vous  répondre  du  salut  public  » ? 

i 

Je  cherche  vainement , je  l’avoue , ce  qu’on 
pourrait  répliquer  à un  pareil  discours , en  vou- 
lant être  de  bonne  foii.  Non  , non  , ce  n’est  pas 
la  réunion  des  ordres  qui  nous  a perdus  ; c’est 
la  manière  dont  elle  s’est  faite , c’est  ce  qui  l’a 
précédée  , accoinpagnée.,  et  sur-tout  suivie; 
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car  toute  tardive , toute  arrachée  J ïoûte  ihal 
assortie  qu’elle  a été , elle  a encore  produit  du  ' 
calme  et  de  l’espérance.  Je  le  déclare  à la  fece 
de  J l’Europe,  comme  je  le  déclarerais  devant 
Dieu  ; JE  MOURRAI  CONVAINCU  QUE  RIEN  N’É- 
TAIT  PERDU  LE  MATIN  DU  1 1 JUILLET  1789.’ 
Chaque  ordre  conservait  sa  place  distincte  dans 
la  salle  commune.  La  préséance , la  hiérarchie 
étaient  observées.  On  avait  nommé  deux  pré- 
sidens  depuis  la  réunion  ; l’un  était  pris  dans  la 
noblesse , l’autre  dans  l’église.  Lorsque  M.  de 
Mirabeau  avait  rejeté  avec  dédain  une  déclara- 
tion déposée  par  le  clergé  sur  le  bureau  , une 
huée  générale  des  communes  avait  fait  justice  de 
cette  insolence.  Elles  avoient  imposé  silence  de 
la  même  manière  à un  de  leurs  membres  qui 
avait  Voulu  parler  de  la  noblesse  avec  un 
ton  offensant^  Le  scrutin  fait  par  bureaux 
pour  la  formation  du  comité  central , n’a- 
vait pas  émis  d’ecclésiastiques  ; les  communes 
avaient  réclamé  aussi -tôt  pour  un  scrutin 
nouveau.  Pour  le  comité  de  constitution , on 
avait  soigneusement  élu  deux  membres  du 
clergé  , deux  de  la  noblesse  , quatre  des  com- 
munes. Il  ne  se  formait  pas  une  seule  députa- 
/ tion  dans  laquelle  on  ne  se  conformât  à la 
même  proportion , et  l’on  inscrivait  les  députés 

sous 
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»oui?  ces  trois  titres  : CUrgi  ; ’nohîesSB  ^ cottc*. 
înunes  : les  procès  verbaux  en  font  foi.  On  son-> 
geait  si  peu  à envahir  les  biens  du  clergé 
qu’un  mois  encore  après  on  a fait  une  loi  pour 
interdire  la  pluralité  des  bénéfices.  On  songeait 
si  peu  à détruire  la  noblesse  j que  deux  ans 
après  , lorsqu’au  sortir  d’une  orgie  on  a pro- 
noncé le  décret  de  cette  destruction  , ceux  qui 
l’avaient  rendu  en  ont  été  honteux  le  lendemain^'  ' 
et  qu’il  n’eût  pas  été  maintenu  , si  les  oppri- 
més eux-mêmes  n’eussent  voulu  conserver  ce 
monument  de  tyrannie  et  de  démence,  pour 
l’opposer  un  jour  à leurs  oppresseurs.  On  son- 
geait si  peu  à renverser  le  trône , à créer  vingt- 
quatre  millions  de  souverains  ^ et  à réduire 
roi  à la  condition  non  pas  seulement  de  sujet  ^ 
mais  d’esclave , qu’après  avoir  reçu,  par  Une 
extrême  condescendance  , les  premiers  députés 
de  Paris , après  leur  avoir  signifié  qiie  Passem-^ 
bUc  qui  hs  envoyait  nouait  pas  régulière  ( i ^ 
on  refusait  de  les  recevoir  une  seconde  fois,' 
lorsque  les  prisons  de  l’abbaye  avaient  été 
forcées;  on  consignait  ce  refus  dans  un  décret; 
on  leur  enjoignait  de  retourner  à leurs  foyers, 
et  de  rentrer  sur  le  champ  dans  tordre.  On  leur 
, ■ ■ 

(i)  Procès  verbal  du  26  jum  1789,  pag.  24.  • 
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décllrait  que  Rassemblée  donnerait  toujourà- 
V exemple  du  plus  profond  respect  pour  V autorité 
royale  ; que  de  cette  autorité  dépendait  la  sécurité 
de  V empire»  On  invoquait  la  bonté  y la  clémence 
du  C’était  le  premier  juillet  1789  que 

l’assemblée  prenait  cette  délibération  , dont  le 
roi  se  montrait  si  satisfait.  C’était  le  2.  que  la 
réponse  du  roi  et  le  témoignage  de  sa  satisfac- 
tion étaient  reçus  de  l’assemblée  avec  trans- 
port* C’était  le  8 que  l’assemblée,  toute  alar- 
mée qu’elle  était  par  Fapproche  des  troupes  , 
toute  aigrie  qu’elle  devait  être  par  les  menaces 
indiscrètes  de  quelques  - uns  de  ses  membres  , 

arrêtait  une  trés<^humble  adresse  au  roi , demandait 
» 

â ne  pas  voir  altérer  la  confiance  entre  le  roi  et  ses 
peuples  y suppliait  tres-respectUeusement  sa  majesté 
de  rassurer  ses  fidlles  sujets  ; en  un  mot , disait  au 
roi  .*  Vos  peuples  y vos  sujets  , vos  soldats  y vos 
frontières  y votre  royaume  y vos  droits.  C’était  le 
9 que  M.  Mounier  rapportait , au  nom  du  co- 
mité central , le  plan  de  travail  que  nous  avions 
arrêté , plan  aussi  monarchique  qu’il  se  pût , 
et  M.  Mounier  était  couvert  d’applaudissemens. 
C’était  le  10  que  l’élection  de  M.  Mallouet 

- {i)  Voyez  le  procèsrverbal  du  ler.  juillet  1789, 
C’est  une  pièce  bien  importante  au  procès , qu^ 
cet  arrêté. 
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trîopiphalt' , à une  énorme  majorité , presque  à 
runanimité , des  efforts  de  quelques  séditieux 
impuissans,  qui  redoutaient  sa  modération  et 
ses  liimièrçs*  C’était  le  n au  matin , que  l’as- 
semblée, se  confiant,  à la  parole  du  roi  sur  le 
motif  du  rassemblement  des  troupes , ne  de^ 
mandait  même  plus  leur  renvoi.  C’était  dans 
cette  même  matinée  du  ii  que  je  m’opposais  à 
ce  qü’on  lançât  eil‘  avant  de  la  constitution 
une  déclaration  de  droits , qui  pourrait^  disais-je, 
armmr  la  subversion  de  toute  autorité  ^ la  confu^ 
Sion  de  la  société  sous  le  titre  d^ égalité  ^ et  le  droit 
•de  la  force  sous  le  nom  de  droit  de  nature.  J’obte- 
nais ce  que  je  demandais  ; rassemblée , en  me 
l’accordant , me  donnait  les  mêmes  témoigna-^ 
ges  de  satisfaction  qu’elle  avait  donnés  la  sur- 
veille à M.  Mounier  ; pas  un  seul  membre  ne  sè 
levait  pour  me  contredire. ...  et  une  semaine 
après , le  20  juillet , j’étais  obligé  de  combattre 
pendant  quatre  jours  , pour  obtenir  une  pro* 
clamation  qui  maintînt  les  lois  en  vigueur  ^ l’au-^ 
torité  royale  en  exercice  , les  propriétés  et  les 
propriétaires  en  sûreté  > 4e  royaume  en  paix  î 
Et  on  ne  l’accordait  à moh  importimité  qu’a- 
près  l’avoir  mutilée  de  manière  à la  rendre  inef- 
ficace. Qu’était-il  donc  arrivé  entre  le  i juillet 
fit  le  20  ; entre  le  8 , le  9 , le  10 , le  1 1 Juillet , 
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ét  le  iO  ? — Ce  qui  était  arrivé  ? La  révoliitioü 
ministérielle  du  1 2 , • et  la  révolution  populaire 
du'  14.  Voilà'cè  qiii  est  démontré  mathémati- 
'quemeht  voilà  ce  que  croira  la  postérité,  ce 
que  croient  déjà  tous  les^  contemporains  ins- 
truits et  impartiaux*  Voilà  ce  qu’on  essaie  vai- 
nement de  combattre  , en  opposant  des  conjec- 
tures à des  faits , en  disant  que  si  ce  prétexte-là 
n’avait  pas  été  donné  , les  factieux  en  auraient 
pris  un  autre.  On  avait  passé  trois  semaines  sans 
leur  en  donner  ^ et  sans  qu’ils  en  eussent  pris  ; 
trois  autres  semaines  pouvaient  se  passer  de 
mênie  , et  les  bases  de  la  constitution  monarchi- 
que eussent  été  posées.  D’ailleurs  n’était-ce 
donc  rien  que  de  laisser  les  factieux  isolés  et 
agresseurs  } Etait-ce  la  même  position  pour 
l’assemblée  nationale  d’entendre  les  peuples  sou- 
' levés  lui  dire  de  .toutes  .parts  ; La  couronne,  a 
menacé  notre  liberté , notre  vie  ; elle  a déployé  contre 
nous  la  force  militaire.  Nous  avons  pu  repousser 
cette  force  par  tous  les  moyens  ; il  nf  a plusd*ar-> 
mée  que  nous  : ou  d’entendre  le  roi  lui  dire  : T ai 
voulu  étahlirba  liberté  de  mon  peuple:  fai  tellement, 
respecté  celle  de  vos  suffrages , que  fai  tenu  la  force 
publique  dans  V inaction , quoique  je  susse  quHl  se 
formait  des  complots.  Ils  viennent  d^ éclater  ; c est 
un  attentat  contre  vous  et  contre  moi  ; nous  devon^^ 
nous  unir  pour  çQjitraindre  et  dissiper  les  rebelles?' 
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Sans  doute  je  n’ai  dit  qu’une  partie  de  tout 
ceta  dans  ma  lettre  à mes  commettans , et  je  ne 
dis  pas  tout  encore.  Quelques  personnes  ont  pré- 
tendu trouver  de  l’embarras  dans  une  ou  deux 
pages  de  cette  lettre  ! Je  le  crois  bien.  Quand  je 
l’écrivais,  je  voyais  d’un  côté  des  hommes  trom- 
pés 5 qui , dans  un  instant , avaient  fait  de  gran- 
des fautes;  qui , dans  un  autre  , avaient  déployé 
un  grand  courage  ; qui , actuellement , suppor- 
taient de  grands  malheurs.  D’un  autre  côté , je 
voyais  des  hommes  coupables,  qui,  portés  au 
faîte  du  triomphe  le  plus  éclatant  et  le  plus  fa- 
cile , n’avaient  pas  été  susceptibles  d’un  seul 
mouvement  de  générosité  , ni  même  de  justice, 
qui  marchaient  de  crime  en  crime  sans  néces- 
sité , corrompaient  jusqu’au  bien  par  la  ma-? 
nière  dont  ils  l’établissaient  , et  semblaient 
éprouver  le  besoin  de  faire  des  malheureux. 
Comment  me  résoudre  à parler  des  fautes  des 
victimes , quand  je  les  voyais  sous  le  cou- 
teau des  assassins  ? Je  ne  -pouvais  cepen- 
dant pas  tout  taire  ; je  craignais  d’en  trop 
dire  : on  serait  embarrassé  à moins.  Mais 
aujourd’hui  qu’une^  nouvelle-  carrière  va 
s’ouvrir,  il  faut  montrer  du  moins  aux  chefs ^ 
car  la  multitude  ne  s’éclaire  point , combien  on 
les  a égarés  dans  la  première  qu’ils  ont  par-*; 
^ouniç  î il  f^ut  Içur  tiçn  fappekr  quç  towi 
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dépend  des  commencemens , les  mettre  en  garde 
contre  la  flatterie  qui  renaît  auprès  d’eux , ejt 
contre  l’effervescence  qui  les  pousse  en  avant, 
les  défendre  sur-tout  de  l’illusion  d’un  premier 
succès.  L’état  des  choses  est  devenu  tel , que 
peut-être  il  n’est  difficile,  ni  à aucune  flotte 
d’entrer  dans  nos  ports,  ni  à aucune  armée 
de  pénétrer  jusqu’à  notre  capitale.  Mais  on  ne 
peut  pas  mettre  une  garnison  dans  chaque  ville 
et  dans  chaque  village  , donner  une  garde  à 
chaque  tribunal  et  une  escorte  à chaque  parti- 
culier. Rien  ne  sera  fait  encore , si  la  soumission 
nest  pas  dans  les  cœurs,  et  si  on  ne  l’y  met 
pas , c’est  qu’on  ne  le  voudra  pas , car  iis  y sont 
disposés.  Un  gouvernement  et  des  lois,  du 
travail  et  du  pain  , voilà  quels  sont  aujourd’huî 
les  besoins  de  tous  les  citoyens , du  riche  et 
du  pauvre , du  propriétaire  et  de  l’artisan , du 
peuple  tout  entier.  Liberté,  royauté,  tranquillité  ^ 
voilà  les  trois  cris  de  ralliement  auxquels , pluSfc, 
que  jamais , on  accourra  de  toute  part , s’ils  sont 
proférés  avec  sincérité  ; et  qui  que  vous  soyez 
qui  les  proférerez,  dites-vous  bien  qu’il  faut 
être  sincère.  Les  mensonges  politiques  sont 
dévoilés  en  tout  sens.  On  ne  peut  plus  dé- 
sormais voir  la  liberté,  ni  dans  les  arrêtés  des 
treize  parlemens,  ni  dans  les  décrets  des  qua-* 
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rante  mille  clubs.  On  ne  peut  plus  reconnaître 
un  roi,  ni  dans  un  tyran,  ni  dans  un  esclave. 
On  ne  peut  plus  appeler  du  nom  de  tranquillité 
le  néant  de  la  servitude  et  la  terreur  du  des- 
potisme, quelque  part  qu’il  réside.  Soyez  justes, 
soyez  démens , soyez  généreux.  Parce  qu’on 
a méconnu  vos  droits,  ne  méconnaissez  pas 
ceux  des  autres;  ne  justifiez  pas  vos  oppres- 
seurs, en  les  imitant;  n’échangez  pas  l’intérêt 
qu’inspirent  vos  malheurs,  contre  l’horreur  que 
causeraient  vos  vengeances.  Montrez-vous  pour 
sauver  et  non  pour  perdre.  Songez  quel  beau 
triomphe  vous  aurez  choisi , si  le  despotisme 
du  jour  fuit  devant  vous , sans  que  l’ancien 
reparaisse  à votre  suite  ; si  l’on  vous  doit  la 
liberté,  à vous  qu’ils  ont  tant  accusés  de  la 
haïr , et  si  vous  faites  par  sentiment  et  par 
vertu , ce  qu’il  vous  faut  faire  par  intérêt  et 
par  nécessité.  Hélas  ! réussirez-vous  même  avec 
ces  moyens  ? Mais  du  moins  il  est  bien  sûr 
que  vous  ne  réussirez  pas  avec  d’autres. 

Je  m’arrête.  L’attention  se  fatigue  trop  ai- 
sément, lorsque  tant  d’objets  la  pressent  de 
toutes  parts  , et  l’esprit  a souvent  besoin  de 
repos,  quand  il  se  traîne  avec  un  si  pénible 
effort  sur  des  îjouvenirs  si  désastreux.  Il  me 
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reste  , Monsieur  , à parcourir  ma  conduit^ 
depuis  le  14  juillet  1789,  l’existence  éphémère 
du  premier  comité  de  constitution  , et  l’im- 
puissance du  parti  rnodéré  \ abandonné  ou  trahi 
par  ceux  qui  étaient  le  pliis  intéressés  à le  sou- 
tenir. Il  me  reste  à exam^iner  à fond  ce  préjugé 
vulgaire , que  vous  avez  daigné  traiter  avec 
qiiélque  indulgence  ^ sur  la  prétendue  impossi- 
bilité de  transporter  en  France  le  gouvernement 
actuel  d’Angleterre  ; à suivre  et  à développer 
la  comparaison  que  J’ai  annoncée  entre  les 
deux  parlemens , français  et  anglais  ; à chercher 
enfin  , dans  un  régime  ou  dans  lin  autre,  de  quel 
' remède  est  susceptible  notre  malheureuse  situa- 
tion. Ce  sera  l’objet  d’une  dernière  lettre  dont 
J’oserai  encore  vous  importuner.  Parmi  les 
différentes  hypothèses  que  je  présenterai,  il  en 
sera  peut-être  qui , sans  blesser  ma  conscience, 
paraîtront  s’écarter  un  peu  de  mes  opinions 
connues.  Mais  plût  à Dieu  que  ceux  qui  ont 
un  avis  raisonné  , voulussent  , en  sacrifiant 
tous  quelque  chose  pour  se  rapprocher  \ 
donner  un  exemple  efficace  à tant  de  gens 
qui  n’obéissent  qu’à  l’aveugle  instinct  de  leurs, 
préjugés  et  de  leurs  passions  1 Et  puis  avons- 
nous  le  temps  de  beaucoup  délibérer  ? Pressés 
de  nous  réunir , si  nous  ne  voulons  pas  être 
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dissous,  trop  heüreiix  d’atteindre  à un  gou- 
vernement, nous  n’en  sommes  plus,  hélas  1 à 
désirer  le  meilleur.  Par-tout  où  sera  Pordre 
et  où  ne  sera  pas  l’esclavage,  il  faut  arriver 
et  se  soumettre.  Le  bon  citoyen  ^ disais-je  dans 
la  chambre  de  la  noblesse  le  5 juin  1789,' 
n^st  pas  celui  qui  veut  ^ à quelque  prix  que  ce 
soit  y V opinion  par  ordres  ; le  bon  citoyen  n\st 
pas  celui  qui  veut  y à qüelque  prix  que  et'  soit  ^ 
r opinion  par  têtes.  Le  bon , le  vrai , le  seul  citoyen 
est  celui  qui  veut  ^ à quelque  prix  que  ce  soit  ^ des 
états  généraux  et  une  constitution  libre.  Je  dirai 
de  même  aujourd’hui  : Le  bon  citoyen  n^ est  ni 
celui  qui  veut  absolument  la  chambre  unique  y ni 
celui  qui  veut  exclusivement  les  trois  ordres , ni  même 
celui  qui  veut  à tout  prix  les  deux  chambres.  Le 
bon  citoyen  est  celui  qui  veut  d tout  prix  sauver 
la  France  y et  préserver  la  propriété  y la  liberté  y la 
vie  des  Français, 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Lally-Tolendal. 
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